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RECHERCHES 

HISTORIQUES  ET  POLITIQUES 

SUR  1 

L’ORIGINE  ET  L’ORGANISATION 

DES  ASSEMBLEES  DES  ÉTATS, 


E T 

£ U PART  IÇULI 


D E CEUX 


DE  L’AUVERGNE. 


Tous  les  ouvrages  des  hommes  portent  l’empreinte 
de  leur  fragilité , & le  laps  du  tem*’  fait  tomber  le 
corps  le  mieux  organifé  : ai n fl  chaque  liècle  voie 
éclore  un  nouvel  ordre  de  choies  ; il  faut  remettre 
en  activité  des  refforts  ufés , & corriger  les  vices 
introduits  par  la  négligence  ou  les  pallions  de  ceux 
qui  préfident  ou  coopèrent  aux  destinées  publiques. 

Cette  infkabilité  des  créations  humaines  fe  laide 
fur -tout  appercevoir  dans  l’ordre  des  fociétés  poli» 
tiques  ; c’eft-là  <jue  l’intérêt  général  a fou  vent  à 
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lutter  contre  l'intérêt  particulier  ; c’efl  - là  que  le 
fanatifme  de  la  liberté  précipite  un  peuple  turbu- 
lent dans  la  confufion  de  l’anarchie  , & que  1 am- 
bitieux armé  du  pouvoir  brife  le  frein  des  loix , 
& abufe  de  la  force  pour  opprimer  la  foibleffe. 
Ces  maux  feroient  plus  faciles  à prévenir , il  Ton 
étoit  plus  prompt  à y appliquer  un  remède. 

Ce  n’eft  point  fur  les  événemens  paflhgers  qu’un 
Légiflateur  doit  fe  régler  pour  établir  ou  réformer 
la  conflitution  d’un  Empire;  il  faut  plutôt  décou- 
vrir les  germes  de  fa  grandeur  St  de  fa  decadence . 
les  faits  font  plus  inllru&ifs  que  les  fpéculations 
fubtiles  & fou  vent  trompeufes  ; & c’eft  de  l’expé- 
rience qu’on  doit  prendre  des  leçons. 

C’effc  fous  ce  point  de  vue  que  je  vais  parcourir 
quelques  principaux  événemens  du  Gouvernement 
François , qui  ont  précédé  la  tenue  de  fes  Etats  , 
St  le  montrer  dans  fon  berceau  , dans  fon  adolef- 
cence  & fa  maturité.  D’après  ce  tableau  , il  fera 
plus  aifé  d’appercevoir  les  caufes  des  révolutions 
& les  moyens  de  les  prévenir  , d’y  appliquer  un 
remède  & d’en  profiter. 

Le  Champ  de  Mars , dans  la  naiHance  de  l’Em- 
pire , fut  le  berceau  ôt  le  bouclier  de  la  liberté  de 
la  Nation.  C’étoit  dans  cette  afTembîee  que  ce  Peuple 
de  Guerriers  difcutoit  les  intérêts  St  les  privilèges 
de  la  caufe  commune.  La  première  dinaflie  de  nos 
Rois  fe  maintint  paifiblement  fur  le  trône,  tant  que 
leur  autorité  reftreinte  par  la  Loi , fut  lefpeétée  r 
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un  équilibre  de  puilfance  en  affura  la  Habilité  : 
mais  quand  ils  voulurent  trop  étendre  la  chaîne  f 
ils  l’affoiblirent.  L’excès  de  l’oppreiïion  réveilla  le 
fentiment  de  la  liberté  ; la  Nation  léfée  dans  fes 
privilèges  fe  fouvint  qu’elle  avoit  été  libre  ; & pour 
revendiquer  fes  droits  , elle  tranfp.orta  fa  confiance 
êc  l’autorité  qui  lui  échappoit  , fur  la  tête  des 
Maires  du  Palais.  Ces  nouveaux  Chefs  fecondaires 
de  la  nation  s’approprièrent  toute  la  réalité  du  pou- 
voir ; & n’en  laifferent  que  l’ombre  à leurs  maîtres  : 
& bientôt  après  ils  fe  placèrenc  fur  le  trône  dont 
ils  a voient  miné  peu  à peu  les  fondemens. 

Charlemagne  , foit  par  la  réunion  de  la  Mairie 
à la  Couronne,  foit  par  fes  vi&oires  & fes  conquêtes, 
fe  rendit  le  plus  puilfant  Monarque  qui  depuis  l’Em- 
pire romain  ait  régné  en  Europe  , comme  il  en  fut 
par  fon  génie  le  Légiflateur  le  plus  profond. 

Ce  Prince  aufli  habile  à gouverner  qu’heureux  à 
conquérir  , ne  crut  pouvoir  mieux  alfurer  la  per- 
pétuité de  fon  pouvoir  & celui  de  fes  defeendans , qu’en 
donnant,  à fon  Empire  une  conflitution  qui  faifoit 
participer  tous  les  Citoyens  aux  honneurs  du  gou- 
vernement & de  la  légiflation. 

Jufques  à cette  époque  les  François  ( i ) armés 
en  guerre , avoient  été  prefque  les  feuls  admis  dans 


( I ).  La  bataille  de  Fontenay  en  841  , fit  périr  un  fi  grand 
nombre  de  François  qu’ils  ne  purent  plus  s’afïembler  en  corps. 
Dès-lors  ils  s’incorporèrent  avec  la  nobleffe  Gauloife. 
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les  aflemblées  8c  .aux  délibérations  du  Champ  de 
Mars,  transféré  en  Mai  par  Pépin  Fan  76 8 , dès 
qu’ils  furent  allez  riches  pour  fervir  à cheval. 
Charlemagne  établit  cette  aflemblée  fous  le  nom  de 
Parlement  national  ; les  principaux  Prélats , 6c  les 
Gaulois  du  premier  rang  y eurent  entrée  avec  l'es 
Chefs  des  François. 

Les  Ducs  6c  les  Comtes  qui  gouvernoîent  les 
Provinces  étoient  encore  amovibles  a la  volonté 
du  Monarque , ils  étoient  membres  du  Parlement. 
Les  Commi  fiai  res  royaux  qui  parcouroient  annuel- 
lement l’empire  pour  furveiller  6c  réprimer  ces  Gou- 
verneurs , leurs  afîeffeurs  6c  autres  juges  fubalter- 
nes  étoient  aulîi  choifis  parmi  les  Parlementaires. 

Quoique  les  Chefs  des  Francs  6c  des  Gaulois  , 
les.  Prélats  , les  Ducs  6c  Comtes  fuffenf  regardés 
comme  les  vrais  repréientans  de  la  Nation  , les 
fimples  Citoyens  connus  de  nos  jours  fous  le  nom 
de  Tiers-Etat , a fîi  dolent  au  nombre  de  douze  aifef- 
feurs  de  chaque  Province  à ces  aflemblées  , à la 
fuite  des  Comtes  ( 1 ).  Leur  exclufion  ne  fut  pro- 
noncée qu’à  la  naiflance  du  régime  féodal  , où  la 


(ï).  Le  Cap.  i.  en  8i 9 dit  que  le  Comte  vienne  avec 
douze  échevins  s’il  y en  a tant  , linon  qu’il  fuppîée  le  nombre 
de  douze  des  meilleurs  hommes  du  Comté.  C’eft  l’abus  de 
cette  liberté  de  fuppléer  aux  Echevins,  qui  fît  difparoitre  le 
Tiers-Etat  du  Parlement  ? les  Comtes  n’ayant  choifî  dan*  la 
fuite  que  leurs  vaffaux.  Le  Parlement  de  933  fut  le  der- 
æier  où  le  Peuple  eût  paru  jufques  en  130a, 
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portion  la  plus  nômbreufe  & la  plus  utile  des  Ci- 
toyens ne  put  plus  fe  faire  entendre  que  par  1 or- 
gane de  fes  Seigneurs. 

La  fourmilion  ou  l’inféodation  tranfporta  aux 
Seigneurs  fuzerains  immédiats  de  la  Couronne  tout 
droit  de  repréfenter  la  Nation,  même  à l’égard  des 
nobles  & des  guerriers  ; les  vaffaux  des  Comtés 
remplacèrent  leurs  affeffeurs , £c  devinrent  les  Pairs 
de  ces  Provinces  5 mais  fans  féance  au  Parlement. 

Jufques  à cette  époque , on  voit  dans  les  Capi- 
tulaires que  les  loix  d’abord  ébauchées  dans  des* 
comités  particuliers  tenus  près  de  nos  Rois , étaient 
enfuite  difcutées  & mûrement  délibérées  par  les 
principaux  de  la  Nation  , 6c  enfuite  communiquées 
aux  députés  6c  affeffeurs  du  Peuple  qui  donnoient 
leur  confentement  libre  aux  loix.  Plufieurs  capi- 
tulaires portent  l’empreinte  qu’elles  étoient  faites 
par  le  Confeil  des  Grands  6c  le  confentement  du 
Peuple  ( i ). 

On  ne  peut  révoquer  en  doute  qu’une  affemblép 
générale  établie  pour  la  légiflation  6c  les  autres 
branches  de  l’ordre  public  dans  un  vaffe  Empire  , 
ne  devoit  6t  ne  pouvoir  s’occuper  que  des  affaires 
qui,  par  leur  importance  & leur  nature,  intéref- 
foient  l’enfemble  de  la  Nation;  auffi  les  difeuffions 
particulieresde  détailou  de  police  particulière  étoient 


< i ).  Conçilio  magnattim  & confenfu  yopuli. 
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dévolues  à la  Cour  ou  Ban  du  Roi,  dont  les  féances 
croient  ordinairement  automnales. 

C’étoitune  efpèce  de  Gommifîîon  de  quelques  Pré- 
sidons ou  membres  du  Parlement  choifis  par  le  Roi , 
■pour  décider  aux  plaids  d’automne  des  affaires  qui 
n’étoient  pas  affez  importantes , ou  de  nature  à être 
jugées  au  Parlement  de  la  Nation  (l ). 

Charlemagne  ne  trouva  point  de  réfiffance  dans 
Inexécution  de  fes  loix  , foit  parce  qu’il  ne  com- 
manda rien  que  de  jufte  , foit  qu’elles  fuffent  re- 
gardées comme  l’ouvrage  de  la  Nation  : ainfi  la 
loi  , loin  d’être  un  ioug , étoit  refpeélée  comme 
une  règle  qui  fe  propofoit  le  bonheur  de  tous.  Ses 
Succeffeurs  trompés  par  la  docilité  des  Peuples  aux 
volontés  de  ce  Prince  Légiflateur  , crurent  que 
leurs  volontés  feules  di&oient  les  loix.  Ils  regar- 
dèrent le  pouvoir  arbitraire  comme  une  des  pré- 
rogatives du  trône  : les  efforts  qu’ils  firent  pour 
S’élever  énerva  leur  puiffance.  Le  poids  de  leur 
couronne  accabla  leur  foibleffe  , & leur  fceptre 
paffa  dans  des  mains  plus  dignes  de  le  porter. 

L’art  de  gouverner  les  Provinces  a befoin  du 
Recours  de  l’expérience.  La  difficulté  de  trouver 
desperfonnes  capables  de  remplir  les  devoirs  attaches 


( i ).  Par  une  charte  de  1138  , le  Roi  conftitua  pour  Juges 
aux  Comtés,  de  Briondes , les  gens  qui  dans  le  tems  tiendront 
le  Parlement  Royal  ou  les  Préfîdens  d’icelui , fi  le  Parlement 
a'ell  pas  féant.  arth.  ( de  Brionde.  ) 
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à ces  places,  avoit  oblige  de  continuer  les  Duc?, 
les  Comtes  & les  autres  Officiers  de  Juflice  dans 
leurs  fondions  ; cette  difette  de  perfonnes  intègres 
& infïruites  à la  fois  donna  naiffiance  à l’inamo- 
bilité  qui  s’introduifit  infenfiblement.  Ces  Juges 
fouverains  unis  entre  eux  par  une  identité  d’inté- 
rêts , devinrent  affez  puiffans  pour  fe  fouflraire  à 
i’infpedion  des  Commiffaires  ambulatoires  (r)  qui 
tenant  leur  pouvoir  de  la  puiflance  exécutrice  y; 
rappelloit  celle  des  Comtes, 

Cet  affranchiffement  leur  ouvrit  la  route  vers 
l’indépendance  Sz  l’hérédité  des  attributs  de  la 
Juflice  Royale  ; elle  devint  ainfi  patrimoniale  Sq 
inhérente  aux  terres  de  ces  ufurpateurs. 

Ils  communiquèrent  le  même  droit  de  Juflice 
héréditaire  à leurs  vaflaux  , Sz  les  loix  autorisèrent 
cette  innovation  en  obligeant  tout  propriétaire 
d’un  bien  allodial  Sz  franc  de  cens  , de  s’avoue* 
d’un  Seigneur  à fon  choix.  ( cap.  de  857  ). 

Dès  ce  moment  les  habitans  de  la  plupart  des 


(1)  Bernard,  fils  de  Gilbert  qui  avoït  été  confirmé  par 
Charlemagne  & Louis  le  Débonnaire  3 dans  l'hérédité  du 
Comte  de  Carlat  qu’il  poffedoit  allodialemênt , avec  le  titre 
de  Comte  comme  iffii  des  anciens  Comtes  du  Palais  dei 
Empereurs  P,  fut  un  des  Commiffaires  du  Roi  , envoyé  en 
Septimanie  pour  l’infpeéter  3 il  devint  Gardien  & depuis 
Comte  bénéficiaire  de  Touloufe  quoique  Gaulois.  Sa  qualité 
de  Commiffaire  du  Roi  prouve  qu’il  avoit  féance  au  Par*» 
lement  ayant  ces  époques,  H.  du  Lang, 
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provinces  de  la  France,  devinient  fujets  les  unàr 
des  autres  , de  l’autorité  divifée  , en  paffant  dans 
les  mains  des  particuliers  , énerva  la  puiffance 
publique  de  celle  du  Trône,  comme  du  Parlement* 
Telle  fut  l’origine  de  la  féodalité  qui  caufa  dans 
la  plus  grande  partie  de  l’Europe  une  révolution 
dont  aucun  ancien  Etat  n’a  voit  encore  donné 
l’exemple. 

Ce  fut  ainf  que  les  Rois  de  la  fécondé  race 
qui  n avaient  confervé  fous  leur  Gouvernement 
immédiat  aucune  Province , devinrent  des  Monar- 
ques fans  territoire.  Dépouillés  de  leur  autorité 
par  leurs  Officiers , celui  d’entre  eux  qui  fut  aflez 
puilfant  , de  le  plus  à portée  d’oppofer  une  digue 
a 1 anarchie  des  Provinces  qui  défojoit  alors  la 
France  , fut  jugé  le  plus  digne  d’étre  placé  fur 
le  Trône,  de  ce  fut  lui  qui  forma  la  troifieme 
dinailie. 

Ces  nouveaux  Rois  , comme  Ducs  de  Comtes  ; 
qualité  qu’il  ne  faut  pas  confondre  à ces  époques, 
avec  le  premier  titre  , étoient  obligés  de  faire 
rendre  la  Juffiice  aux  Peuples  dans  leurs  domaines 
particuliers , par  une  Cour  de  plaids  , efpece  de 
grands  jours  ambulatoires  tenus  originairement  par 
les  Comtes  avec  leurs  Afleffeurs , remplacés  alors 
par  leurs  vaffaux  ; Pairs  ou  Barons  particuliers 
de  ces  Provinces. 

D’un  autre  côté  , comme  Rois  de  Chefs  de  la 
nation  , ils  préfidojent  auffi  en  perfonnes  la  Cour 
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des  Pairs  au  Parlement  du  printems  j dont /les 
féanees  duroienc  d’ordinaire  deux  mois.  Lorique 
le  nombre  des  vaffaux  immédiats  & inamovibles 
fut  réduit  à douze  Pairs  par  le  progrès  du  Gou- 
vernement féodal  & fuzerain  , ces  Grands  ne. 
pouvant  feuls  conffiituer  une  Cour  Parlementaire 
de  la  Nation , nos  Rois  affocierent  à leurs  fondions 
d’abord  leurs  Grands  Officiers  qui  , jufqu’alors 
n’y  avoient  eu  féance  que  comme  cortège  du  Roi , 
mais  fans  voix  adive  ; ils  y joignirent  enfuite  des 
Prélats  & des  Seigneurs  du  fécond  ordre  , dont 
la  plupatt  étoient  vaffaux  de  leurs  Domaines  par- 
ticuliers afin  de  completter  la  Cour  des  Pairs.  Ils 
choififfoient  aufli  parmi  ces  Parlementaires,  ceux 
à qui  ils  confident  la  diredion  de  la  Cour  d’ Au- 
tomne ou  Cour  dû  Roi. 

Il  eft  facile  de  juger  que  la  réunion  de  cette 
derniere  Cour  du  Roi  avec  celle  des  plaids  qu  ils 
faifoient  tenir  comme  Ducs  & Comtes  , du:  etre 
prompte  & rapide  s elles  ne  tardèrent  point  à 
s’identifier.  L’économie  l’indiquoit  ; l’identité  de 
fondions  fembloit  l’exiger  , & la  Amplification 
dans  l’Adminiftration  le  prefcrivoit. 

Les  droits  régaliens  , ceux  des  domaines  fou- 
verains.de  la  Couronne,  le  droit  de  battre  monnoie , 
même  à l’égard  des  vaffaux  , ceux  relatifs  aux 
Pairs  & aux  Pairies  , les  droits  de  fuzeraineté  & 
d’hommage  , de  combats  de  fiefs  & autres  pareils  , 
n’étoient  point  de  leur  compétence  ; les  contentions 
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en  etoient  dévolues  au  Parlement  du  printeitts  ] 
fàul  tribunal  primitif  de  la  Nation  ; 6c  plufieurs  de 
hes  droits  font  encore  inhérens  au  feu!  Parlement 
de  Paris , comme  Cour  des  Pairs  , à l’exclufron 
des  autres  Parlemens. 

Ce  n étoit  qu’au  Parlement  6c  devant  les  Pairs 
qu  on  pouvoir  prononcer  irrévocablement  fur  la 
vie  6c  Thonneur  des  Nobles  ; telle  elt  la  fource 
du  droit  qui  leur  refle  encore  d’être  Juges  , la 
Grand  - Chambre  6c  la  Tournelle  des  Parlemens 
affemblées. 

La  preuve  la  plus  convaincante  que  le  Parlement 
du  printems  avoit  remplacé  le  Champ  de  Mars 
ou  de  Mai , 6c  qu’il  conftituoit  l’AfTemblée  alors 
nationale  , c’eft  que  les  Pairs  du  Royaume , même 
ceux  qui  joignoienc  à ce  titre  celui  de  Rois 
étrangers  , étoient  aftreints  de  fe  trouver  au  Par- 
lement du  printems  comme  autrefois  au  Champ 
de  Mars  (i)  6c  qu’ils  ne  pouvoient  s’en  difp enfer 
fans  excufe  valable  ; au  lieu  qu’au  Parlement  des 
plaids  d’automne  , 6c  dans  les  autres  féances  ou 


(i)  Par  la  loi  Salîque  , les  Francs  étoient  obligés'  de  fe 
trouver  au  Champ  de  Mars  ; 6c  par  un  capitulaire  de  797 
l’amende  de  4 fols  eft  prononcée  contre  les  Grands  , de 
2 fols  contre  les  Nobles  ou  ingénus  qui  j manquoient , 6c 
d’un  fol  contre  les  gens  du  peuple. 

On  trouve  Reg*  olim.  T.  $.  que  dans  le  i$.  fiecïe  les 
Pairs  étoient  encore  tenus  d’afiifter  au  Parlement  du  Prin» 
tems  , mais  nqn  à ceux  d* Automne» 
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Cours  plenieres  cpavoquees  extraordinairement  dans 
les  cas  urgens , ils  n’y  hégeoient  qu’à  leur  volonté* 
Les  fucceffeurs.de  Hugues  Capet  ne  marchè- 
rent qu’à  pas  lents  pour  rétablir  l’autorité  royale  ; 
il  fallut  la  révolution  de  plufieurs  fiècles  pour 
reprendre  fur  leurs  vaffaux  l’autorité  dont  leurs 
pères  eux  - mêmes  avoient  donné  l’exemple  de 
l’ufurpation. 

Nous  venons  de  voir  que  deux  principales 
caufes  (i)  avoient  introduit  la  fubordination  féodale* 
Nous  allons  rappeller  les  deux  principaux  moyens 
qui  furent  employés  tour-a-tour  , pour  miner  <5c 
abattre  ce  coloffe  monilrueux. 

D’un  côté  la  création  des  Baillifs  & le  grandi 
pouvoir  qu’ils  s’approprièrent  peu  à peu  par  l’appui 
du  Gouvernement  , leur  facilita  le  moyen  d’éner- 
ver l’indépendance  des  Grands.  D’un  autre  cote  f 
l’affranchifiement  des  Villes  , avec  le  droit  de 
s’affembler  8c  d’être  armées  , étayé  des  privilèges 
les  plus  confidérables  , donna  une  nouvelle  exten- 
fion  à la  puiflarice  royale  ; mais  le  Souverain  ^ 
maître  dans  fes  domaines  , n’avoit  ni  territoire , 
ni  jurifdi&ion  dans  les  terres  des  Seigneurs  , 6c 


(i).  io.  L’abus  de  Tautorité  royale  l’aVoit  énervée  au  point  que 
le  Roi  devint  dans  PimpuifFance  de  continuer  l’envoi  des  Corn- 
rai  flair  es  ambulatoires  & annuels  , pour  infpeder  les  Provin- 
ces. 20.  La  converfion  des  aïeux  en  fiefs  , & l’obligation  à 
tout  propriétaire  de  s’avouer  d’un  feigneur  fuzeraia  établis® 
en  loi. 
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avant  de  nommer  dans  une  Province  des  Baillifs, 
ou  d’accorder  des  droits  de  Commune  , il  étoit 
préalable  de  s’y  procurer  des  propriétés  par 
acquifition  , échange  , affociation  ou  fauve-garde. 

Les  privilèges  les  plus  étendus  furent  accordés 
en  conféquence  aux  Villes  qui  étoient  fufceptibles 
d’accroilfeméns»  Ces  privilèges  alors  néceffaires  , 
mais  de  nos  jours  fort  onéreux  , les  rendirent 
alfez  puiffantes  pour  repoulfer  les  inyafiqns  des 
Seigneurs  voifins. 

Ce  fut  par  cette  politique  que  Philippe  Auguile, 
fous  prétexte  d’appaifer  les  différens  entre  le  Comte 
d’Auvergne  8c  l’Évêque  fon  valfal  > entra  à main 
armée  dans  l’Auvergne  8c  réunit  à la  Couronne 
la  partie  qui  fe  trouva  le  plusqà  fa  bienieance. 
Ses  fucceifeurs  ne  tardèrent  point  à s’y  procurer, 
par  d’autres  voies  plusjuües  de  nouveaux  domaines, 
c’étoit  autant  d’échelons  pour  pénétrer  au  fein 
de  la  première,  Aquitaine. 

Ces  deux  atteintes  portées  à la  conditution 
féodale  furent  étayées  par  les  Parlemens  dans  les 
occafions  qui  s’en  multiplièrent  dans  la  fuite. 

Saint  - Louis  légitima  par  des  aétes  de  jufhce 
les  ufurpations  8c  les  ex  tendons  du  domaine  de 
fes  ayeux  fur  leurs  vaifaux.  Ce  pieux  Monarque 
par  une  loi  connue  fous  le  nom  d’ M t&bliJJ'cfflCTit , 
venoit  de  fubdituer  des  formes  & des  appels 
Judiciaires  aux  défis  8c  aux  combats  judiciaires 
çn  champ  clos  ; lorfqu’ils  étoient  provoques  fans  etre 
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acceptés  ils  donnoient  lieu  à TappeL  Mais  les 
grands  vaffaux  immédiats  , accoutumés  depuis 
plusieurs  fiècles  à n’obéir  à l’autorité  royale  que 
dans  les  cas  réglés  par  la  Cour  des  Pairs  aüroient 
refufé  de  reconnoître  cette  loi.  D’ailleurs  c’eut 
été  foumettre  les  Domaines  du  Roi  aux  loir 
établies  par  la  Cour  des  Pairs.  Il  étoit  donc  de 
la  fageffe  du  Roi  de  ne  faire  des  loix  que  pour 
fes  propres  Domaines.  Cependant  l’utilité  de  cet 
établiflement  le  fit  peu  à peu  adopter  dans  les 
Cours  de  juflice  d’un  grand  nombre  de  Seigneurs. 
Ce  fut  ainfi  que  les  appels  au  Parlement  fe  mul- 
riplioient  journellement. 

Tel  étoit  l’état  de  la  France  & fon  organifatipn,/ 
lorfque  Philippe  le  Bel  monta  fur  le  Trône.  La 
multiplication  fuccefïïve  des  affaires  exigeoit  pour 
leur  prompte  expédition  que  les  féances  pour  les 
juger  devinrent  permanentes.  Il  eut  fuffi  de  rendre 
fédentaire  le  Parlement  d’automne  , mais  pour 
écarter  des  affaires  de  l’Etat  8c  du  Trône  , les 
Pairs  Confeillers  - nés  <3c  néceffaires  de  la  Nation 
'au  Parlement  du  printems , il  faifit  cette  occafion 
pour  éloigner  ces  deux  Tribunaux  de  fa  Cour 
ôc  des  affaires, 

Ce  fut  ainfi  que  ce  Roi  rendit  le  Parlement 
du  printems  comme  celui  d’automne  fédentaire 
à Paris.  Jufqu’à  cette  époque  la  Nation  n’avoit 
payé  d’autres  impôts  annuels  que  les  cens  qui 
étoient  partie  en  argent , en  grains  & en  corvées/ 


t **  V 

ils  étoient  depuis  long-tems  ufurpés  par  lés  Seigneurs 
à rexception  de  quelques  dons  gratuits  qui  depuis 
les  Croifades  avoient  été  accordés  ; mais  feulement 
dans  les  befoins  urgens  ; ainfi  la  légiflation  des 
impôts  & leur  manutention  n’avoient  jamais  pu  faire 
partie  de  la  Jurifdiéfion  ni  des  délibérations  Par- 
lementaires. Cette  branche  d’Adminiflration  fut 
dès  fa  formation  l’objet  des  feuls  Etats  du 
Royaume. 

La  réunion  de  la  première  Aquitaine  à la 
Couronne  venoit  d’être  confolidée  ; ce  qui  exigeoit 
d’établir  un  Tribunal  pour  remplacer  les  anciens 
plaids  que  faifoient  tenir  les  Comtes  de  Touloufe 
de  du  Rouergue.  C’efl  ainfî  que  la  même  loi  de 
130 2 , en  rendant  fédentaire  à Paris  le  Parlement 
du  printems  & celui  d’automne,  créa  un  Parlement 
unique  à Touloufe  ( 1 ) pour  rendre,  y efb  - il 
dit , la  Jufiice  aux  Peuples  de  cette  Province 
fur  les  lieux  s’ils  le  trouvent  à propos. 

Cette  différence  entre  les  deux  Parlemens  à 
Paris  que  cette  loi  fuppofe  confïitutionnelle  ne 
fubfifta  que  jufqu’à  l’édit  de  1355  , (2.)  qui  réunit 
les  deux  Parlemens  en  un  feul  de  en  rendit  les 
féances  uniformes  ; c’efl  ainfi  que  fut  confondu 
le  droit  que  le  Parlement  du  printems  avoir  à la 


(1  ) Erunt  parijiis  duo  P arienne  nia. ..  unum  Tolofœ  , &c. 
(<5)  Reg.  oUm . du  Pari.  T.  1.  & 
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îéglïlation  avec  le  droit  de  jug&r  les  Citoyens 
dévolu  à celui  d’automne. 

D’un  côté  il  paroît  étonnant  que  les  Pairs 
du  Royaume  alors  fi  puifians  9 n’ayent  point  ré- 
clamé contre  cette  forme  qui  changeoit  la  confia'- 
ïution  de  en  préparoit  de  nouvelles.  Mais  les  Pairs 
Éccléfiafiiques  trop  foibles  par  eux  - mêmes  dq 
reffierrés  dans  les  Domaines  du  Monarque  n’avoient 
d’exifience  que  par  lui.  Les  Pairs  Séculiers  au 
contraire  réduits  à un  trop  petit  nombre  > étoienc 
autant  de  Souverains  puifians  qui  affe&oienc  l’in- 
dépendance ; ils  crurent  cette  occafion  favorable 
pour  fe  difpenfer  de  paroître  en  vafîaux  à la  Cour 
d’un  Roi  , de  pour  afiurer  leur  indépendance  ils 
fe  regardoient  comme  indifférens  au  fort  de  la 
Nation  % de  ne  contribuoient  en  rien  aux  charges 
de  fiEtat , puifqu’ils  refuferent  bientôt  après  d’en- 
voyer leurs  Députés  aux  Etats  Généraux  ; aufii  ils 
n’eurent  garde  de  s’oppofer  à cette  innovation. 

Les  Grands  fecondaires  auroient  aufii  pu  réclamer 
avec  les  Prélats  qui  fiègeoient  au  Parlement  ; (i) 


( I ) A la  création  du  Parlement  de  Touloufe  & des 
autres  Parlement  de  Province  , les  Evêques  de  ces  raiforts 
qui  à raifon  de  leurs  fiefs  étoient  Pairs  3c  avoient  droit  de 
iiéger  à la  Cour  des  Comtes  comme  repréfentans  les  anciens 
AfTefleurs  des  Comtes  ? ils  réclamèrent  leur  droit  de  Pairie  <$ç 
liègent  en  conséquence  dans  ces  Parlemens  ; au  lieu  que  les 
Pairs  Séculiers  de  ces  Provinces , quoiqu’ils  y enflent  le 
même  droit  ? n’en  ont  point  joui  depuis» 
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mais  ils  écoient  amovibles  chaque  année  , & leurs 
tentatives  enflent  été  infru&ueufes.  Enfin  le  peuple 
avili  fous  le  joug  de  la  féodalité  n’eût  oie  élever 
fa  voix. 

Depuis  long-tems  le  Pontife  romain  voyoit  les 
Souverains  profternés  devant  la  Thiare.  Philippe 
ofa  s’affranchir  de  cette  foumiiîîon  : il  avoir  à redou- 
ter les  préjugés  fuperflicieux  d’un  peuple  accou- 
tumé à fe  courber  fous  le  joug  facré  : d’un  autre 
côté  il  avoit  befoin  de  fecours  pecunieux  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  multipliées  qu’occaiionnoit 
fa  maniefe  de  vivre.  Il  ne  pouvoit  remplir  ce 
vuide  que  par  les  contributions  de  la  Nation. 
Comme  elles  étoient  volontaires  9 il  falloit  careffer 
les  repréfentans  du  Clergé  6c  de  la  N°bleffe  qui 
feuls  repréfentoient  alors  toute  la  Nation. 

Ces  premiers  Etats  furent  affemblés  prefqu’im- 
médiatement  après  que  le  Parlement  fut  rendu 
fédentaire  6c  éloigné  du  Confeii  du  Roi , St  du 
fecret  des  affaires. 

Les  befoins  étoient  fans  celle  renailfans , prefque, 
tout  le  fardeau  tomboit  fur  le  Tiers  - état.  Il 
fallut  condefcendre  aux  murmurés  des  peuples  6c 
admettre  en  Tiers  dans  ces  Affembléës  générales 
de  la  Nation  6c  particulière  de  chaque  Province , 
les  iepréfentans  de  Villes  nouvellement  affranchies. 
Les  Railîifs  6c  Sénéchaux  réuniffoient  alors  dans 
leur  arrondiffement  le  pouvoir  civil  6c  militaire; 
ils  avoient  aufli  la  direction  des  Finances  ; aiuft 
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la  convocation  dés  trois  Ordres  de  leurs  refforts 
pour  les  Députations  aux  Etats-Généraux  > comme 
aux  Aflembiées  de  la  NoblefTe , ne  pouvoir  être 
adreffée  qu’à  eux.  Tel  a été  à cet  égard  Tordre 
obfervé.  Mais  les  formes  ont  variée  fuivant  les 
tems  oc  les  lieux  ; chaque  Province  ayant  adopté 
des  ufages  différens  à l’infini  : au  lieu  d’entrer  dans 
des  détails  fuperflus , piéfentons  un  apperçu  de  ce 
qu’on  pourroit  faire  de  mieux. 


CHAPITRE  I. 


Î)R  LA  MEILLEURE  ORGANISATION 

DES  ASSEMBLEES  D'ETATS  EN  GENERAL . 

Dan  s les  Alfêmblées  d’üne Nation > ce  feroir  dé 
la  part  des  Députés  excéder  leur  pouvoir  „ que  d’opi- 
ner fur  des  objets  étrangers  à leur  million  qui  n’au- 
roient  pas  été  communiqués  à leurs  Commet  tans  , oiï 
fans  un  pouvoir  exprès.  La  fixation  de  leur  nombre 
pour  délibérer  6c  voter  , foit  dans  chaque  Ordre  , 
foie  dans  l’Affemblée  générale  des  Ordres  ^ doit 
être  proportionnée  à Timportahce  des  affaires  à 
di  feu  ter  , calculée  avec  T étendue  du  territoire  , Il 
population  6c  fur-tout  la  contribution  quê  fournie 
chaque  pays.  Telle  efl  la  balance  immuable  preD 
crite  par  l’équité  naturelle, 

La  confufion  , le  défordre  6c  Tinexécution  foui 
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les  réfultats  ordinaires  des  Àffembiées  trop  nom- 
breu fes  , où  le  combat  des  pallions  &l  de  l’intérêt 
prédominant  , impotent  filence  à famour  du  bien 
public  , & défigurent  les  objets.  La  loi  la  plus 
fage  n’efl  pas  toujours  la  mieux  accueillie  ; les 
têtes  fiilfureufes  ont  des  imaginations  exaltées 
qui  trop  fouvent  maîtrifent  & fubjugent  les 
iuffrages.  La  multitude  dès-lors  féduite  ; préféré 
de  marcher  à la  lueur  des  éclairs  qui  éblouiffent- 
qu’à  la  clarté  du  Soleil  qui  , éclairant  la  raifon 
plus  calme  , en  impofe  moins  qu’une  effervef- 
cence  fougueufe. 

D’un  autre  côté  , les  intrigans  fans  talent  font 
plus  faciles  à démafquer , lorfqu’üs  font  reffierrés  dans 
un  cercle  étroit  ; au  lieu  qu’en  fe  jettant  dans  la 
foule  , ils  cèlent  mieux  leur  marche  tortueufe. 
Les  AiTemblées  trop  peu  nombreufes  n’ont  point 
allez  de  confiance  pour  opérer  le  bien  ; l’autorité 
peut  trop  aifément  les  maîtrifer.  La  rivalité  , les 
jaloulies  , la  cabale  , le  crédit , les  richefTes  y 
forment  des  faélions  , aggravent  le  mal  qu’on 
fe  propofe  de  déraciner. 

Les  cercles  plus  nombreux  offrent  l’avantage 
de  diflinguer  l’opinion  publique  diélée  par  l’amour 
du  bien  , d’avec  celle  dirigée  par  l’intérêt  parti- 
culier. Ce  dernier  n’y  peut  que  difficilement  préva- 
loir ; les  privilèges  des  Ordres , des  Corps  fecon- 
daires  , celui  des  Villes  en  général  & des  Parti- 
culiers, des  rentiers  (5c  autres  Gens  dont  la  fortune 


eff  renfermée  dans  leur  perte-feuille  y font  mieux 
balancés  , 5c  réduits  dans  leurs  juftes  bornes.  La 
nobilité  de  certains  biens-fonds  qui  n’eil  guère 
ronnue  que  dans  quelques  Provinces  , telles  que 
dans  le  reffort  des  Parlement  de  Touloufe,  Aix, 
Grenoble  5c  Befançon  , préfente  le  réfultat  d’une 
continuité  d’abus.  Une  jufle  proportion  dans  le 
nombre  de  le  choix  des  Députés  effc  donc  effentielle  : 
une  Affemblée  de  mille  eft  déjà  fort  nombreufe. 

A l’égard  des  Afîemblées  des  Provinces  , elles 
n’ont  à difeuter  que  des  matières  relatives  à leurs 
intérêts  particuliers  qui  n’ont  qu’une  influence  in- 
direde  fur  le  bien  général  5c  l’ordre  public.  Leur 
nombre  ne  devroit  point  être  moind  re  de  cent  , 
ni  excéder  cent  cinquante  à deux  cent. 

A l’égard  des  différentes  maniérés  de  former 
les  Affemblées  5c  d’y  voter  , foit  par  ordre  , foit 
par  tête  , l’on  apperçoic  des  deux  côtés,  des  avan- 
tages 5c  des  inconvénieos  ; quoique  la  voie  du 
ferutin  allure  mieux  la  liberté  des  fuffrages , elle  a 
fes  abus  , 5c  ne  peut  s’appliquer  qu’à  des  cas 
fufceptibles  d’être  fimplifiés.  Dans  de  trop  nom- 
breufes  Affemblées  , on  eft  quelquefois  forcé  de 
confier  ce  foin  , même  pour  les  Ele&ions  , à 
des  Député*  ; 5c  s’ils  font  en  petit  nombre  , 5c 
qu’ils  ne  foient  pas  exclus  de  pouvoir  s’élire  entre 
eux  , ils  fe  donneroient  réciproquement  leur  voix. 

Si  l’on  confidere  pes  Affemblées  fous  le  rapport 
politique  , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
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l'inégalité  des  rangs  & des  prérogatives  qui  réparent 
les  différens  Ordres  font  le  caractère  diflinélif 
du  Gouvernement  Monarchique  ; quoique  cette 
graduation  puiiTe  donner  naifîance  à des  jaloufies 
& humilier  l’amour-propre  qui  fécondant  la  nature, 
place  rous  les  hommes  au  même  rang. 

Les  Républiques  purement  démocratiques  ont 
peine  à fupporter  deux  Ordres  différens.  A l’égard 
des  Etats  Monarchiques  , deux  font  quelquefois 
infuffifans  , pour  diriger  fous  un  Monarque  les 
refforts  d'une  vafte  Àdminiflration,  Rome  établit 
trois  elaffes  de  Citoyens  ; 6c  ce  fut  en  partageant 
Uinfi  la  puiffance  publique  qu’elle  affermit  la  durée 
& la  fplendeur  de  fon  Empire. 

Augmenter  ce,  nomb.re  ce  feroît  obflruer  les 
refforts  ôc  détendre  leur  aftivité.  Tout  furcroît 
elt  un  fardeau  qui  accable  ; c’efl  un  vice  de  la 
conflitutïon  de  Suède  d’avoir  quatre  Ordres  , qui 
ayant  des  intérêts  différent  , ne  peuvent  manquer 
d’y  répandre  la  confufion  & le  défordre»  Il  faut 
au  (fi  écarter  dans  Fétat  aétuel  toute  idée  de  réunion 
du  Sacerdoce  a la  Nobleffe;  dans  tout  état  où  la 
conflitution  n’a  pas  été  encore  fixée  par  des  îoix 
invariables , il  fil  r vient  des  çirconfiances  ou  deux 
Ordres  font  infuffifans.  D’un  autre  côté  ilspourroiene 
former  entre  eux  une  confédération  affez  durable 
pour  fe  rendre  des  chefs  trop  puifFans , 6c  caufer 
pne  révolution  auffi  funefte  à la  Nation  qu’au  Mo- 
narque* D’un  autre  côté  * le  choc  mutuel  de  leurs 
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intérêts  ou  de  leurs  pafiîons  aigries,  pourroit  éner- 
ver leurs  forces  réciproques  : 6c  dans  leur  épui- 
feinent  ils  languirolent  fans  activité  ; ou  fi  l’un  des 
deux  s’élevoit  fur  les  débris  de  fon  rival , il  ne 
manqueroic  pas  de  rendre  fes  féances  plus  fré- 
quentes , 6c  fucceffivement  permanentes  fous  le 
fpécieux  prétexte  de  terminer  des  affaires  enta- 
mées ou  que  des  prétextes  factices  foumettroient  à 
une  longue  difcuffion  : défordre  qui  donneroit  à 
l’Etat  monarchique  la  forme  de  l’ariflocratie  ; fl 
au  contraire  les  réclamations  de  celui  des  deux 
Ordres  qui  prédomine  deviennent  infruélueufes  au- 
près du  Trône  pour  opérer  le  bien,  dès-lors  on 
verroit  fuccéder  un  pouvoir  arbitraire  à la  liberté 
de  la  Nation.  Ce  vice  feroic  prévenu  par  l’établif- 
fement  d’un  troifième  Ordre , dont  la  réfiflance 
maintiendroit  l’équilibre  une  eTpèce  de  trépied 

forgé  par  la  politique  qui  confolide  tout  l’édifice  , 
6c  en  affure  la  force  6c  la  durée. 

D’ailleurj  il  efl  plus  difficile  à trois  Ordres  lorf- 
qu’ils  ont  des  intérêts  divers  de  former  une  confé- 
dération , que  s’il  n’en  exifte  que  deux.  Plus  les 
intérêts  font  compliqués , plus  les  volontés  font  dif- 
ficiles à réunir.  L’on  n’a  rien  à craindre  d’un 
troifième  Ordre  : la  prépondérance  qu’il  chercheroic 
à acquérir  fercit  balancée  6c  contenue  par  les  deux 
autres  ; 6c  la  puiffançe  exécutrice  qui  , dans  tout 
Gouvernement  fage  , efb  réfervée  au  Monarque  ? 
interpoferoit  alors  fon  influence  faîutaire.  Le  main- 
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îîen  ou  l’établiffement  des  trois  Ordres , dans  un  Etat 
gui  eû  fans  condicution  paroit  donc  eflentiel  pour  en 
alTurer  la  profpérité  & y conferver  l’harmonie.  Mais 
leur  exidence  deviendroit  oifive  , fi  chaque  Ordre 
oeffoit  d’avoir  des  prérogatives  qui  le  cara&éri- 
lent  , fx  leurs  reprefentans  c efToient  d’être  convo- 
qués par  Ordre  féparés  , on  verroit  bientôt  s’in- 
troduire une  confufion  dans  les  Ordres  : dès -lors 
plus  de  limites  qui  féparent  les  clades  de  citoyens. 
Par  quels  chaînons  propres  à lier  enfemble  les  dif- 
ferentes parties  de  J’edifice  peut-on  fuppléer  à ceux 
qu  oti  brife  , Sc  arrêter  les  écarts  impétueux  du 
torrent  populaire  ? Peut-on  calculer  jufques  à quel 
dégré  au-delà  de  l’équilibre  la  précipitation  qu’on 
a fouvenc  reprochée  à la  Nation  peut  fe  porter,  fans 
occafionner  une  révolution  funéde  êc  peu  propre 
au  phyfique  du  climat  comme  au  earaélère  national. 

Une  ademblée  purement  mi-partie  auroit  tous  les 
înconvéniens  d’un  feul  Ordre.  Delà  naîtroient  desmé- 
fiances  mutuelles.  Au  lieu  de  trois  digues  à oppofer 
au  torrent  Sc  à le  divifer  dans  fon  cours , il  n’en 
rederoit  plus  qu’une.  Où  en  feroit  réduit  l’Etat, 
fi  les  prérogatives  du-  Clergé  , les  droits  de  la 
Nobleffe  6c  les  privilèges  des  corps  de  Magidra- 
ture  n’eulfent  , dans  des  circondances  délicates  , 
détourné  ou  fufpendu  les  écarts  du  pouvoir  mf* 
nidériel  P 

Il  femble  que  voter  par  Ordre  féparé  , c’ed  fe 
xonformer  au  voeu  de  chacun  d,es  trois  Ordres, 
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C’efl  s’afîurer  de  leur  efprit  <3c  du  degré  de 
patriotifme  qui  les  anime.  La  noble  ambition  de 
mieux  faire  allume  leur  émulation  ; cette  forme 
eft  d’ailleurs  la  fauve-garde  des  droits  refpe&ifs 
de  chaque  claffe  de  Citoyens  , par  le  droit  inhé- 
rent à chaque  Ordre  en  particulier  de  s’oppofer 
aux  réfolutions  des  deux  autres  Ordres  qui  déran- 
geroient  l’équilibre. 

Le  Roi  Jean  ( ord.  du  déc.  135)-  établit 
cette  faculté  prohibitive  (1)  pour  étayer  la  foibleffe 
du  Tiers-Etat  alors  naiffant.  Sous  ce  rapport  un  plus 
grand  , ou  un  moindre  nombre  de  repréfentans 
feroit  indifférent  en  fait  d’impôts,  qui  fut  la  million 
primitive  de  principale  des  Affemblées  des  Etats. 

Le  vœu  des  deux  Ordres  ne  peut  lier  le  troi- 
fième  fans  fon  acquiefcement , mais  cette  liberté 
doit  toujours  être  fubordonnée  aux  befoins  de 
l’Etat  ; ils  exigent  quelquefois  qu’011  intervertifîe 
l’ordre  ordinaire  des  chofes.  Delà  , la  néceffité 
dans  les  cas  urgens  de  réfumer  les  opinions. 

La  réunion  des  Ordres  pour  voter  par  tête  pa- 
roîtroit  plus  lîmple  pour  concilier  la  diverfité  des 
opinions:  elle,  elt  fujette  à moins  d’inconvéniens ; 
mais  fi  la  fimple  pluralité  formoit  indiftinétement , 
& dans  tous  les  cas  une  décision  permanente  , le 
falut  ou  la  perte  d’un  Etat  pourroit  être  attachée 


(1).  Elle  eft  confirmée  par  le  Réglement  particulier  pour 
î’ Auvergne  j de  15*68* 
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a rbpjmon  d’tin  f bul  homme,  La  décifion  pourront 
etre  l’effet  d’une  furprife.  La  minoritépeuc  fe  chan- 
ger d un  jour  à l’autre  en  majorité  par  le  retour 
°j  ‘^fence  de  quelques  Membres. 

Ne  feroit-il  pas  effentiel  de  différencier  les  matiè- 
res* eu  égard  à leur  nature,  ou  à leur  importance. 

Quant  aux^  objets  de  pure  manutention  qui  n’ont 
trait  m a la  dpffitution , ni  à la  légiflation , ni  à la 
Ëfcalité  , ce  feVoit  les  Amplifier  que  de  les  renvoyer 
à des  Bureaux  ou  Comités  mi  - parties  des  crois 
Ordres.  Leur  réfuîtat  rendu  public  par  l’impreffiort 
filffiroit  pour  inilruire  les  trois  Ordres  de  ce  qu’il 
y auroit  à rectifier  , fans  fatiguer  les  Etats  d’une 
difculîion  de  détails  minutieux. 

Mais  quant  à la  réforme  de  la  confiitution 
légiUati ve , même  fifcale  , il  devient  effentiel  que 
ces  matières  foient  difcutées  dans  chaque  Ordre, 
ou  leurs-  Bureaux  particuliers  ; que  le  réfuîtat  qui 
en  émane  foit  motivé , & que  le  nombre  de  voix 
qui  en  ont  formé  la.  majorité  & la  minorité  y foient 
exprimées  comme  dans  les  Affemb lées  générales. 

La  dilfonance  qui  peut  fe  trouver  dans  les  arrêtés 
des  trois  Ordres  paroît  devoir  être  difcutée  dans 
des  Bureaux  formés  par  tiers  ou  mi  - partis  des 
trois  Ordres. 

Mais  cette  nouvelle  organisation  préfente  elle- 
même  deux  inconvéniens  ; l’un  pour  le  choix  des 
Députés  , l’autre  pour  le  nombre  qu’il  convient 
d’en  prendre  dans  chaque  Ordre. 
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Quant  au  choix  : fi  l’Affemblee  generale  nomme 
les  Députés  ; ils  pourront  n’être  agréables  à aucun 
des  Ordres  en  particulier  , ni  propres  à remplir 
les  objets  à difcuter.  Si  au  contraire  le  choix  eft 
Jaifle  à chaque  Ordre,  cè  choix  fera  fait  ordi- 
nairement parmi  les  plus  capables.  Mais  choifira- 
t-on  ceux  qui  ont  l’efprit  de  conciliation , & cette 
flexibilité  fans  foiblefle  qui  doit  plier  fous  la  règle 
du  bien  générai  ? L’efprit  le  plus  ferme  eft  fou- 
vent  opiniâtre  y Sc  eft  le  moins  propre  a manier 
les  grands  intérêts  <5c  à les  concilier. 

Il  femble  qu’on  pourroit  remédier  à ces  deux 
extrêmes  par  le  choix  que  chaque  Ordre  feroit 
des  deux  tiers  des  Députés  pour  chaque  Bureau 
en  fus  du  nombre  prefcrit;  de  manière  que  chacun 
des  autres  deux  Ordres  en  excluroit  alternative- 
ment un  tiers  ; ( i ) dès-lors  il  ne  refteroit  plus 
que  le  nombre  prefcrit. 

Par  ce  moyen  li  (impie  y leur  choix  feroit 
mieux  afïbrti.  Les  Députés  tecant  en  partie  leur 
élection  , les  trois  Ordres  de  la  Nation  feraient 
moins  attachés  aux  préjugés  & à l’intérêt  particu- 
lier de  leur  Ordre  , & même  de  leur  Corps. 
Le  choc  des  opinions  deviendroit  moins  violent 
& moins  durable  , & la  conciliation  plus  faciieJ 

jt'"  '•  1 " — " - I ■""■■■*  ■ ■"» 

(i)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  celui  des  Ordres 
qui  donneroit  le  dernier  fon  excluûon  , auroit  un  grand 
avantage.  Pour  éviter  cet  inconvénient , il  conviendroit  que 
l’exclufion  fe  fie  alternativement  par  chaque  Ordre. 
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La  fécondé  difficulté  fur  le  nombre  des  Députés 
de  chaque  Ordre  pour  former  les  Bureaux,  pré- 
fente une  conciliation  moins  ai  fée.  Leur  nombre 
ne  peut  être  déterminé  que  par  le  concours  des 
trois  Ordres,  d’après. le  principe  qu’ils  pourroient 
lézer  un  Ordre  plus  qu’un  autre. 

Si  les  deux  privilégiés  perfifïent  à exiger  l’égalité 
poux  chaque  Ordre  , 6c  que  le  Tiers-état  s’obiline 
à en  réclamer  la  moitié , il  femble  que  le  vrai 
moyen  de  conciliation  feroit  d’établir  deux  Bureaux 
égaux  en  nombre , où  feroient  diftutés  les  mêmes 
objets  6c  en  même  tems  , dont  l’un  feroit  formé 
par  tiers  6c  l’autre  mi-parti. 

Leur  ré  fui  ta  t motivé  applaniroit  les  difficultés 
& éclaireroit  fur  les  dédiions  qui  feroient  enfuite 
délibérées,  de  manière  à exiger  une  majorité  telle 
que  de  fept  douzièmes  des  voix  fur  les  objets , 
où  les  deux  Bureaux  feroient  d’un  avis  différent. 

Mais  fi  la  folution  des  deux  Bureaux  ne  peut 
ramener  les  efprits  à une  conciliation  falu taire  , 
ce  feroit  le  cas  de  les  réunir  en  un  feul , diminué 
de  moitié  par  la  voie  du  fort  r mais  de  manière 
que  chaque  Ordre  y eut  un  égal  nombre  de 
Députés,  avant  de  laiffer  un  libre  cours  au  hazard 
fur  le  choix  du  furplus.  Par  ce  moyen  qui  tien- 
droit  du  choix  libre  6c  du  fort  on  fe  procureroit 
un  réfultat  unique. 

Enfin,  fi,  après  avoir  compté  les  opinions  de 
géuéxalc  à deux  féances  différentes  , 
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on  ne  peut  réunir  le  nombre  des  voix  requîfèS  * 
quel  autre  moyen  dé  conciliation  fur  les  objets 
ou  l’indécifion  ne  peut  s’accorder  avec  les  befoins 
indifpenfables  de  l’Etat , tels  que  fur  la  quotité  de 
l’impôt,  que  de  nommer  dans  l’Alfemblée  générale 
de  nouveaux  Députés  plus  concilîans  dont  l’avis 
motivé  pafferoit  enfuite  à la  fimple  pluralité  des 
voix  dans  l’Affembiée  générale. 

Mais  de  pareilles  dédiions  néceflîtées  par  le 
b e loin  momentané  , feroient  toujours  réputées  ne 
donner  aucune  atteinte  pour  l’avenir  aux  droits  de 
chaque  Ordre , 6c  ne  devroit  avoir  d’effet  pour  lès 
impôts  que  jufques  aux  Etats  fubféquens. 

Si  l’enfemble  de  ces  confidérations  font  infuffi- 
fantes  pour  opérer  le  bien,  elles  auront  du  moins 
l’avantage  de  faire  éclore  de  nouvelles  idées  plti£ 
lumineufes , pour  dilfiper  l’indécifion  des  Etats  qui 
a été  fi  fouvent  nuifîble  à la  Nation  (i). 


(i).  Dans  l'état  aduel  des  chofes , la  différence  dans  la 
manière  d’exifter  du  Clergé  & de  la  NoblefTe  , paroît  s’op- 
pofer  à la  réunion  de  ces  deux  Ordres.  Cependant  fî  la 
conftitution  s’affermit  fur  des  bafes  immuables  , dès-lors  un 
troifième  Ordre  réparé  , ceffant  d’être  utile  au  balancement  de 
l’Ecat  , deviendroit  d’un  autre  coté  à charge  par  la  difficulté 
de  réunir  le  vœu  des  trois  Ordres  : c’efl  le  feul  cas  où  les 
deux  Ordres  privilégiés  doivent  s’identifier.  Le  Tiers  - état 
ayant  alors  une  des  deux  voix , ne  réclamera  plus  la  manière 
de  voter  par  tête  , elle  renferme  un  germe  deflruéieur  pac 
la  précipitation  peu  mefurée , & le  défaut  de  débats  une  feul$ 
affemblée  ne  peut  tout  prévoir  ; fes  intérêts  particuliers  ©;n£ 
befoin  d’être  mitigés, 
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D’un  côté  les  deux  premiers  Ordres  de  fËtài 
toujours  en  butte  à la  jaloufie  & à la  rivalité  du 
Tiers-état , doivent  avoir  pour  objet  la  Habilité 
de  la  Monarchie  ,.  dént  la  fplendeur  réfléchit  fur 
eux  . ils  ont  de  plus  a loutenir  ceux  de  leurs  pri-i 
j lièges  qui  peuvent  fe  concilier  avec  l’équité  na- 
turelle, & le  balancement  de  pouvoir  & de  con- 
tribution. 

■ 

De  fon  côté , le  Tiers-étât  a fans  celle  a lutter 
contre  la  puiUahce  & le  crédit  des  deux  premiers 
Ordres  , foit  pour  s’oppofer  à l’extenlion  de  leurs 
privilèges,  foit  pour  abolir  ceux  dotîtle  poids  acca- 
ble  le  peuple  & en  reftreindre  d’autres.  Mais  fi, 
pouffant  plus  loin  les  chofes,  il  cherche  à détruire 
les  diftir.aions  & les  égards  qui  en  réfultenc , 
il  feroit  de  l’intérêt  de  la  Monarchie  qu’une 
réfillance  égale  des  deux  premiers  Ordres , pour 
conferver  l’équilibre , fut  toujours  prête  à leur 
être  oppofée. 

C eft  ainfi  que  les  pouvoirs  doivent  être  com- 
binés , de  manière  que  le  Tiers-état  obtienne  une 
égalité  de  voix.  Mais  cette  égalité  doit-elle  être 
numérique  comme  l’invoque  la  rumeur  des  cités 
des  écrivains  dont  le  publie  eû  inondé  P Où 
ce  balancement  doit  - il  être  proportionné  aux 
eirconftances  de  au  degré  de  réfillance  ? Les  inte- 
rets refpeélifs  des  divers  Ordres  changent  avec 
les  tems  ; ainfi  cette  fixation  d’égalité  des  voix 
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dok  être  momentanée  6c  iujette  à des  variations 
du  plus  au  moins  , pour  conferver  ie  vrai  équilibre* 

Ce  fera  à l’expérience  à nous  inftruire  , fi  une 
partie  du  Cierge  du  fécond  Ordre  qui  efl  dans 
le  cas  d’être  admis  aux  Etats  , 6c  dont  la  plu-? 
part  vivent  au  fein  de  leurs  familles  plébéiennes  , 
ne  leur  procurera  pas  un  furcroît  de  voix  | ou  fi 
en  divifanc  les  intérêts  du  Clergé  d’avec  ceux 
de  la  Noblefie  , fous  différens  rapports  , tels  que 
par  une  difcuffion  féparée  de  leurs  privilèges  , 
l’accord  6c  la  balance  qui  doit  régner  n’en  feront 
pas  interceptées. 

Enfin  peut-on  calculer  quel  degré  d’influencé 
un  Orateur  du  Tiers-état  , tel  que  fut  Bodin  „ 
peut  avoir  fur  les  opinions.  C’eft  en  cela  que 
la  grande  difproportion  qui  fe  trouve  dans  le 
nombre  des  Perfonnes  des  trois  Ordres  , 6c  la. 
différence  de  leurs  occupations  , donne  au  Tiers- 
état  de  grands  avantages.  Et  n’efi>il  pas  à craindre 
comme  on  vit  autrefois  à Rome , qu’ après  avoir 
établi  l’égalité  dans  les  contributions  pécuniaires  , 
di&éës  par  l’équité  il  ne  porte  fes  regards 
Ton  ambition  à vouloir  effaçer  jufqu’aux  traces 
des  diftinélions  qui  font  l’effence  des'  Monarchies» 

Plus  le  peuple  obtient  des  droits  qui  rapprochent 
l’égalité  , plus  il  redouble  fes  prétentions  , 6c  les 
difli notions  dont  il  efl  privé  tyi  deviennent  plu? 
affligeantes.  Alors  fqn  émulation  s’étçint  a il  çeïïe 
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de  défirer  & de  mériter  les  honneurs  8c  les  dïf- 
tin  étions  ; il  ne  s’occupe  qu’à  les  détruire. 

Heureufe  la  Nation  qui  fait  borner  fes  défirs , 8c 
qui  également  ennemie  de  l’indépendance  effrénée 
& d’un  afTervifTement  accablant , ne  fe  iaiffe  point 
éblouir  ni  enchaîner  au-dela  des  bornes  circonf* 
crites  par  la  faine  raifon. 

Il  n’arrive  que  trop , qu’en  cherchant  à réformer 

des  abus,  on  excède  les  bornes  où  l’on  eut  dû 

s ariêter , on  en  introduit  de  plus  contraires  8c 

de  plus  funeftes  ; telles  furent  fouvent  les  fuites 

& tr^e  effet  du  caraétère  volage  8c  inconltanr 
de  la  Nation. 


CHAPITRE  II. 

DES  PRIVILEGES  EN  GÉNÉRAL, 


ET  EN  PARTICULIER  DE  CEUX 

DE  LA  NOBLESSE. 

Tou,  Etabliffement , tout  Ordre,  comme  tout 
Corps  politique  , doit  avoir  des  prérogatives , des 
diftinétions  8c  des  privilèges  réels  ou  fi  éti  fs.  Les 
uns  ont  pour  objet  l’utilité  , tels  que  les  exemp- 
tions d’impôts  8c  d’autres  charges.  Les  autres  ne 
font  que  d’honneur  ou  d’agrément  ; tels  font  les 
privilèges  du  Clergé  & de  la  Noblefle  , ou  ceux 

affectés 


/ 

affedés  à c^rraîns  biens.  Ceux  attribués  aux  Tri- 
bunaux de  juilicô  , 5c  depuis  quelques  fiècles  , 
ceux  qui  ont  été  fucceflîvement  accordés  aux  villes 
en  coniîdérarion  des  befoins  du  Gouvernement  ou 
à leurs  importunités* 

Il  efl  des  exemptions  que  les  Citadins,  les  Né* 
gocians  5c  les  gens  d'affaires  occupés  exclusivement 
de  leur  exiftence  fe  font  eux-mêmes  appropriées, 
en  confervant  leurs  fortunes  mobiliairés  dans  leur 
porte  - feuille  , hors  de  la  portée  des  recherches 
financières  5c  de  toute  impofition.  Cette  efpëce  de 
cafmapolites  héritiers  de  l'art  inventé  par  les  juifs, 
de  pouvoir  trarifporter  ieur  commerce  5c  leur  bien 
dans  tout  pays , fans  dépendre  pouf  ainfi  dire  d’aucun A 
On  doit  donc  diilinguer  les  exemptions  des  Ordres 
ou  des  perfonnes , ceile  de  certains  biens,  celle  des 
villes  5c  des  Corps , enfin  celle  des  fortunés  nobi- 
liaires qu’on  peut  tranfporter  par-tout  ; ce  qui  les 
couvre  d’un  voile  difficile  à déchirer* 

Ces  différens  privilèges  ou  exemptions  accablent 
de  leur  poids  ceux  qui  ne  peuvent  y participer. 
Ils  rappellent  à chaque  in  (tant  l'inégalité  5c  fin- 
juflice  , dans'  la  répartition  des  impôts.  Ce  feroit 
s’écarter  de  la  faine  raifon  que  d’étayer  ici  ce  que 
ces  différens  privilèges  ont  d’exceffif  2 on  doit  au 
contraire  s’occuper  de  réprimer  leurs  excès  pàr  des 
réformes  qui  frappent  également  & à la  fois  fur 
ces  différens  affranchiffemens. 

Tout  Citoyen  contraire  en  naiffant  1* obligation 

Ci  ~ 
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de  coopérer  au  maintien  des  'liens  de  la  fociété  6c 
tout  état  a droit  dans  les  périls  ou  les  befoins  émi- 
nens  > de  forcer  chaque  individu  à expofer  fa  vie 
pour  le  fervir  : mais  les  fimples  Citoyens , s’ils 
trouvent  le  moyen  de  s’en  garantir , le  peuvent  fans 
compromettre  leur  honneur. 

Les  Nobles  au  contraire  par  la  conflitution  de 
leur  Ordre  ont  contradé  l’obligation  de  défendre 
l’Etat  dans  les  tems  orageux  au  péril  de  leur  vie; 
cette  obligation  qui  conüitue  leur  effence  ne  peut 
être  enfreinte  fans  fe  dégrader  aux  yeux  de  leur 
lièele  6c  de  la  Podérité. 

Telle  fut  la  bafe  conftitutionnelle  8c  primitive 
de  la  monarchie  Françoife  à l’époque  de  fon  établif- 
fement  dans  les  Gaules  ; principes  qui  fe  font  per- 
pétués de  fîècîé  en  fiècîe  jufques  à nos  jours  ; telle 
eil  la  dette  particulière  que  la  Noblede  a,  dès 
l’origine  , contradée  envers  la  Nation  , 5c  dont 
elle  s’ed  toujours  acquittée  avec  un  héroïfme  dont 
peu  de  pays  fourniffent  d’exemple. 

L’afTranchidement  de  l’impôt  du  bien  que  les 
Nobles  pofTédoient  dans  le  lieu  qu’ils  hahitoient 
& qu’ils  faifoient  cultiver  par  eux-mêmes,  en  étoic 
la  compenfation  ôc  la  récompenfe.  Mais"  depuis  que 
chaque  Nation  entretient  de  nombreufes  armées, 
ces  Nobles  fe  fuffifant  pas  pour  les  completter  , le 
befoin  a forcé  d’affacier  à leurs  travaux  guerriers  une 
partie  du  Tiers-état.  Le  fervice  qui  fe  faifoit  gra- 
tuitement ne  duroit  d’ordinaire  que  quarante  jours; 
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en  le  rendant  perpétuel  on  ne  pouvoir  fe  dîfpeh- 
fer  de  payer  les  troupes  , mais  quoique  l’ancien 
fervice  gratuit  foie- devenu  fans  effet,  cette  obli*- 
gation  & cet  affujettifTement  exigent.  De  cette 
obligation  primitive  réfulte  auffi  celle  oît  font  les 
Députés  des  deux  Ordres  privilégiés  d’afiifler  aux 
Etats-généraux  à leurs  frais,  tandis  que  le  Tiers- 
Etat  doit  être  payé  par  fes  Comme ttaos , de  tel  a 
été  l’ufage  fuivi. 

Les  Francs  en  conquérant  une  partie  des  Gaules  & 
foumettanc  i autre  par  des  traites  , établirent  pou? 
bafe  de  leur  conflîtution  que  la  Terre  S ali  que  échus 
dans  le  lot  d’un  chacun  , lors  du  premier  partage 
à l’époque  qu’ils  fe  fixèrent  fur  le  terrein,  (i)  au- 
roit  une  franchife  égale  à la  nobilité  des  biens  dont 
on  gratifioit  les  Légionnaires  vétérans  de  Pempire* 
Cétoic  à ia  fois  un  dédommagement  du  fervice 
habituel  qui  lui  étoit  prefcric , & une  condition 
impofée  aux  vaincus  ( 2 ). 

Les  Bénéfices  accordés  dans  1 a fuite  par  ro s 
Rois , fous  la  même  condition  , durent  commu- 


(1)  Greg.  Tur, 

(1).  Une  Chatte  en  941.  hîfL  Lang,  p,  1.  pé  8j%  porte  que 
la  Loi  des  Gors  & la  Salique,  laiffoienr , ainfi  quels  Romaine^ 
la  liberté  de  céder  ou  donner  fon  bien  à fon  gré  , aurrea 
3ue  de  ia  terre  Salique.  Cette  derniere  étoit  donc  la  feule 
îTedée  aux  mâles  , à raifon  du  fervicç  militaire  , par  le 
chap.  Cl.  de  la  Loi  Salique, 
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jîîquer  le  même  privilège.  Mais  cette  exemption  ; 
d’impôt  é-toit  limitée  au  feul  bien  habile  par  îa  mi- 
lice , & ce  privilège  ne  pouvoic  s’étendre  fur  les 
biens  tributaires.  Il  ne  pouvoit  aufli  par  fa  nature 
& Ton  objet  avoir  une  extenfion  au  Clergé  : cet 
Ordre  n’y  a participé  que  depuis  l’ufurpation  hé- 
réditaire des  fiefs  , de  à raifon  du  fervice  que 
dévoient  leurs  feigneuries. 

Cependant  le  Clergé  , comme  îa  Nobîeffe  , étoit 
exempt  des  prédations  perfonnelles  , telles  que  des 
corvées  qui  faifoient  partie  de  l’impôt  , de  cette 
didindion  entre  les  anciens  impôts  réels  de  per- 
fonnêîs  s’eft  toujours  confier  vé  , quoique  ces  anciensi 
cens  de  corvées  eu  dent  pafle  dans  le  patrimoine  des 
Seigneurs  particuliers  : on  trouve  la  preuve  de  cette 
didindion  dans  les  anciens  titres  (i). 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  à la  formation  des 
États- généraux  de  particuliers  par  Philippe  le  BelJ 
Comme  ils  n’acquirent  une  confidance  plus  fixe  de 
légale  que  fous  le  Roi  Jean,  c’ed  à cette  époque 
qu’il  faut  rechercher  îa  différence  qui  règne  entrei 


(i).  Une  Sentence  arbitrale  du  commencement  du  quator- 
zième Tiède  que  j’ai  en  original,  établit  que  le  noble  habi- 
tant dans  îa  tenfive  d’un  Seigneur  * lui  doit  les  cens  réel! 
fur  Tes  fonds , mais  non  les  corvées  & manoeuvres  qui  étaient 
réputées  perfonnelles  , ôc  dont  la  nobîeffe  étoit  par  état 
exempte.  On  volt  auflï  que  pour  j unifier  de  fa  nobîeffe  , il 
fufîîfok  alors  de  rapporter  la  preuve  par  témoins  de  la  pofj* 
feffion  d’état  de  Ton  père  ôç  de  Ton  ayeuî. 
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les  pays  où  la  taille  eft  purement  réelle  fur  les 
immeubles , d’avec  ceux  où  elle  eft  feulement 
perfonnèlle  , 6c  enfin  des  provinces  ou  elle  eft 
mixte  ; ç’eft- à-dire  impofée  partie  fur  les  biens  9 
& le  fur pl us  fur  les  perfonnes  ; comme  en  Au- 
vergne. ' - . 

La  première  de  ces  formes  eft  la  plus  c on  flam- 
me ni  égale  ; la  fécondé  la  plus  arbitraire  ; & la 
derniere  la  plus  compliquée  «3c  la  plus  inquiétante  , 
à l’égard  des  non  - privilégiés.  Les  motifs  de  ces 
difierenc.es  proviennent  de  ce  que  dans  les  pays  où 
la  taille  fut  impofée  fur  le  fol  , comme  dans  les 
cüftrièhs  des  Parlement  de  Touioufe  , Aix  , Gre- 
noble, Befançon  , &c,  les  deux  Ordres  privilégiés 
n’y  eurent  point  afifez  d’afcendant , ou  qu’ils  ne 
crurent  point  devoir  en  ufer  pour  affranchir  leurs 
différens  biens.  Mais  cet  impôt  ne  donna  atteinte 
ni  à leur  privilège  perfonnel , ni  à rafiranchiffement 
de  tout  impôt  fur  le  bien  noble  où  iis  habiroienr. 
Ce  droit  fut  alors  reconnu  par-tout  comme  inhé- 
rent à la  conftitution  , ce  furent  les  feuis  biens 
exempts  d’impôts. 

Bientôtaprès  parurent  pour  le  bonheur  de  quelques- 
unes  de  ces  Provinces  , des  hommes  patriotes  qui  clafi 
sèrent  les  fonds  dans  des  régi  lires  appelles  Cadajlres. 
Ils  fixèrent  le  produit  de  tout  le  terrein  des  Paroif- 
fes  ; les  feuis  biens  pofledés  & habités  par  les  Nobles 
en  furent  exceptés.  Les  rénovations  qui  ont  été  faites 
de  fiècle  en  fiècle  de  ces  Cadaflres  n’en  ont  été  que 
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les  copies  & les  fonds  Nobles  qui  n^avoîefit  pas  été 
compris  dans  les  premiers  regiflres  des  tailles  , 
quoique  poffédés  depuis  par  de  non  privilégiés  n’y 
ont  point  été  ajoutés  ; de  manière  que  leur  nobxiité 
de  perfonnelle  ell  devenue  réelle  par  le  feuî  fait, 
ce  qui  dénatuj-e  leur  conilitution. 

U devient  fenfible  que  fextin&ion  d’une  exemption 
fi  choquante  n’épr#uvant  de  difficulté  que  de  la  part 
des  parties  léfées , qui  jouifîent  à la  bonne  foi  d'une 
poffeiTion  abirnve,  procurera  dans  peu  une  augmen- 
tation d’impôts  de  pîufieurs  millions  (i). 

-2°.  Dans  les  pays  d’impofition  perfonnelle,  tek 
que  les  anciens  domaines  de  nos  Rois,  fa  fimpli- 
eité  Sc  l’arbitraire  qui  y règne  prouvent  Fufage  que- 
les  Ordres  privilégiés  firent  de  leur  pouvoir  pour 
s’exempter  des  impôts  qui  rejaillirent  fur  les  pof- 
feffeurs  des  biens. 

3°.  Enfin  les  Provinces  où  la  tai Ile : eû  mixte, 
font  celles  où  Fempreinte  de  la  réalité  de  l’ancien 
impôt  étoit  encore  li  profondément  gravée  dans 
l’opinion  reçue  , que  la  prépondérance  des  Ordres 
privilégiés  fe  borna  à ne  rendre  la  nouvelle  taille 
perfonnelle  que  pour  moitié.  Mais  cette  voie  indi- 


(i).  Il  exiüe  aufTi  quelquts  biens  nobles  qui  dérivent  des 
anciens  aïeux  qui  ne  payoient  que  quelques-uns  des  anciens 
impôts  , mais  ces  biens  ne  font  - ils  pas  confervés  fous  la 
fauve-garde  de  3a  puifîance  publique  comme  les  autres  ? ils 
doivent  donc  contribuer  aux  charges  qu’exige  leur  confervation» 
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re£te  leur  procura  fous  une  forme  différente  tous 
les  avantages  de  la  taille  perfonneMe. 

Ce  développement  conduit  naturellement  au  but 
commun  fi  défiré , celui  de  l’égalité  de  l’impôt,  fans 
donner  atteinte  au  fond  des  Privilèges  de  des  droios 
d’un  chacun  ; il  fuffit  de  rendre  la  taille  par-tout 
réelle  & de  fupprimer  toute  nobilité  réelle  des  fonds. 

Après  avoir  ainfi  rétabli  l’uniformité  d’impôt  # 
nous  traiterons  ailleurs  de  la  maniéré  la  plus  (impie  3c 
la  moins  difpendieufe  de  Faffeoir  avec  égalité  , il 
refte  encore  deux  différences  dans  les  contributions 
entre  les  Privilégiés  & le  Tiers  - état  ; l’une  efl 
relative  aux  impôts  perfonnels  , tels  que  fur  1 in- 
d u fl  rie  , les  arts  & métiers,  les  ménageries  domes- 
tiques de  autres  pareils  impôts  affeéles  fur  le  bas 
peuple  des  villes  & des  campagnes  qui  , quoique 
fans  biens  réels,  en  retirent  une  partie  de  la  fub  fiance. 
Ainfi  ils  doivent  contribuer  en  proportion  aux 
charges  de  l’Etat  qui  ne  les  protège  pas  moins 
que  les  autres  Citoyens. 

L’autre  concerne  le  manoir  champêtre  lorfqu’ii  efl 
habité  par  des  Nobles  qu’ils  font  valoir  par  eux- 
mêmes  en  exemption  d’impôt , Ôc  qu  ils  foient  maries 
ou  veufs  après  trente  ans;  il  efl  hors  de  doute  que 
l’étendue , la  reflridion  ou  lafuppreffion  des  Privilè- 
ges , doivent  toujours  être  fubordonnées  à l’intérêt 
commun  de  la  Nation  qui  efl  la  fouverain'e  ôc  impé- 
~ ’ pies  ; mais  elle  ne  doit  frapper  fes 

énagemens  qu’on  doit  attendre  des 
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-repréfentans  d’un  peuple  éclairé,  fage  & prévoyant» 
On  ne  peut  d’ailleurs  donner  atteinte  aux  propriétés  ; 
6c  loin  de  précipiter  les  événemens  & les  révolu- 
tions , ils  ne  doivent  s’occuper  que  d’en  diriger  le 
cours  vers  X’utilï te  publique.  Il  faut  encore  que  cette 
utilité  n’emraîne  point  après  elle  des  inconvéniens 
■êc  des  fuites  fouvent  pires  que  les  abus  qu’on 
cherche  à reôiner. 

Il  ne  faut  point  couper  l’arbre  parce  qu’il  a des 
rameaux  defféchés,  ni  anéantir  pour  des  avantages 
particuliers  , fur-tout  lorfqu’on  peut  abfolument  y 
fnppléer  d’ailleurs,  le  germe  des  reffources  extraor-r 
dinaires , Ton  doit  fur-tout  refpeéfer  les  bafes  d’un 
Gouvernement  qui  en  ont  affuré  la  fiabilité  depuis 
quatorze  fiècles. 

Ce  n’eft  que  dans  des  momens  de  crife  8c  de 
ditreflé,  époque  où  les  reffources  ordinaires  font  inv- 
paillantes , ou  une  Nation  peut  fentir  le  befotn  d’avoir 
des  reflorts  qui , quoique  relâchées  en  apparence  & 
fans  aétion  , peuvent  dans  des  momens  de  fer- 
mentation ou  d’accablement , déployer  une  élafli- 
cité  nouvelle. 

Dans  cette  vue  , on  doit  calculer  que  dans  les 
fiècles  où  les  accumulations  des  fiefs  étant  peu 
connues  , on  comptait  plus  de  cent  mille  familles 
nobles  , tandis  qu’à  peine  en  refle-il  de  nos  jours 
quarante  mille , malgré  les  additions  annuelles  qc-* 
cafionnées  par  les  différentes  manières  de  parvenir 
à la  nobleffe  , 6c  malgré  l’extenfion  des  privilèges 
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qui  facilite  aux  cadets  nobles  la  préférence  pour 
époufer  des  héritières  fur-tout  dans  les  campagnes. 

En  fu pp rimant  l’exemption  primordiale  du  bien 
habité  par  les  Nobles  , ( l’unique  qui  foit  utile 
à la  nobleffe  champêtre  qui  prefque  feule  per- 
pétue l'ancienne  nobleffe  car  le  furplus  s engloutit 
dans  le  tourbillon  des  villes  ) , on  doit  s attendre  à 
une  diminution  fucceffive  de  la  nobleffe  des  champs  ; 
bientôt  il  en  refteroit  à peine  pour  recruter  la  Cour 
& foutenir  l’éclat  qui  do^t  entourer  le  Trône. 

D’ailleurs  cette  diminution  dans  le  nombre  des 
Nobles  feroit  prefque  en  pure  perte  pour  l’agri- 
culture & le  commerce  des  campagnes.  L’expé- 
rience confirme  que  dans  les  pays  ou  la  taille  eft 
réelle  il  y a moins  de  Nobles  dans  les  campagnes  7 
mais  en  revanche  il  s’y  trouve  le  double  de 
^Bourgeois  que  dans  les  Provinces  limitrophes  ûi* 
la  taille  eff  perfonnelle. 

Tel  eff  le  parallèle  que  prélentent  la  haute- 
Guyenne  & l’Auvergne  qui  s'avoifinent,  & comme 
un  Bourgeois  ne  cultive  pas  mieux  qu’un  Gentil- 
homme , la  culture  n’y  gagneroit  rien.  Ainfi  tout 
ce  problème  fe  réduit  à favoir  s’il  eff  plus  avan- 
tageux à l’Etat  d’avoir  un  égal  nombre  de  Nobles 
campagnards  , qui  n’ont  d’ordinaire  que  le  même 
bien  des  Bourgeois  des  campagnes  , ou  bien  de 
les  voir  remplacer  par  un  égal  nombre  de  ces  der- 
niers fans  état  & fans  fondions  t comme  fan# 
efprit  de  corp§. 
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Si  la  forme  antique  de  ce  Privilège  parôilToît 
trop  contrarier  l’uniformité  fi  dcfirée  dans  Fimpôt 
territorial , & fi  Fon  craignoit  des  abus  fem- 
blables  à ceux  de  la  nobifité  des  fonds  qui  en 
réfultèrent , on  pourroit  remplacer  cette  franc hife 
par  un  équivalent  , en  gratification  annuelle  & 
afiurée. 

Dès  que  ce  Privilège  feroit  reftreint  à deux 
cbarrues  à trois  chevaux  ou  à quatre  paires  de 
bœufs  , du  produit  au  plus  de  la  valeur  de  qua- 
rante ou  cinquante  marcs  d’argent,  & en  faveur 
des  feuls  Nobles  Pâtis  autre  bien  fuffifant  pour 
vivre  qui  feroient  cultiver  par  eux  - mêmes  , à 
peine  y auroit-il  huit  mille  familles  dans  le  cas 
de  réclamer  cette  exemption.  Ainfi  à fuppofer  que 
chaque  privilège  foie  borné  à quatre  à cinq  cens 
livres  de  tailles  , ce  feroit  un  objet  d’environ 
trois  millions  à prélever  fur  la  mafl'e  de  l’aug- 
mentation des  impôts  qui  réfulteroient  de  l’extine- 
tion  des  autres  exemptions. 

Le  plus  grand  inconvénient  feroit  dans  la  réparti- 
tion de  cet  équivalent,  fi  Fon  parvenoit  jamais  à 
diftribuer  cette  gratification  ou  non  valeur  annuelle 
autrement  qu’au  marc  la  livre  , & en  proportion 
du  nombre  des  Nobles , calculé  avec  la  maffe  cle 
leurs  impôts  jufques  à concurrence  de  la  fomme  à 
laquelle  le  privilège  feroit  limité.  C’efi  ainfi  qu’aucun 
prétexte  ne  peut  faire  départir  de  ces  proportions 
arithmétiques  , elles  doivent  même  encore  être 
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futveîllées  dans  chaque  Département  par  des  S yti- 
dics  de  ces  Nobles. 

Enfin  ces  gratifications  à l’égard  de  la  NoblefTe 
pauvre  des  campagnes  peuvent  être  confédérées  fous 
un  autre  rapport  d’équité.  Tout  homme  doit  rendre 
compte  à la  Nation  de  Tes  occupations  & de  fon 
travail  analogue  à fon  état.  La  Bourgeoise  n’en 
a pas  de  déterminé  ; il  faut  claffer  celle  des  villes 
dans  le  rang  des  Marchands,  de  celle  dçs  campa- 
gnes dans  celui  des  Laboureurs  ; les  Bourgeois  font 
donc  cenfés  devoir  travailler  par  eux-mêmes,  ou 
y fuppléer  par  leur  induflrie  ou  une  fortune  qui 
puifTe  maintenir  cet  état  d’ina&ion. 

Le  Noble  au  contraire  ne  peut  par  fon  état 
travailler  par  lui -même  , il  eft  donc  forcé  de 
faire  travailler  fon  bien  par  des  bras  mercénaires 
ou  par  des  Fermiers.  Or  , tout  Cultivateur  doit 
prélever  avant  tout  fa  nourriture  , l’entretien  de 
fa  famille  de  de  fa  domeflicité  ; fans  cela  les 
propriétaires  ne  trouveroient  point  de  Cultivateurs  ; 
de  maniéré  que  dans  les  climats  mêmes  fertiles  il 
refte  à peine  la  moitié  du  produit  au  propriétaire, 
chargé  de  la  moitié  des  impôts  de  des  autres 
redevances.  Ainfi  un  Laboureur  propriétaire  d’un 
bien  égal  à celui  d’un  Noble  , lorf'qu’il  le  cultive 
lui  - même  , en  retire  fa  nourriture  de  l’entretien 
de  fa  famille  en  fus  du  Noble  , en  fuppofant  les 
impofitions  des  deux  au  même  taux. 

C’eft  ainfi  qu’un  Noble  qui  fe  nourrir  oit  & fe 
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vêtirolt  de  la  même  manière  qu’un  Laboureur 
qui  a un  bien  égal , feroic  de  moitié  plus  pauvre  que 
le  Laboureur  ; ainfi  pour  qu’il  puifle  vivre  dans 
la  médiocrité  comme  un  Bourgeois  , il  lui  faut 
quadruple  de  propriétés  de  plus  qu’à  celui  qui 
cultive  par  lui-même.  D’ou  U réfulte  enfin  que 
ii  1 impôt  efl  numériquement  égal  entre  eux  ? il 
celle  d’être  proportionnel  de  jufle  ; car  c’eft  le 
fuperflu  de  néceiïité  première  qui  doit  l’impôt , 
& plus  ce  fuperflu  efl:  confidérable  , plus  la 
colle&e  de  l’impôt  devroit  avoir  d’accroifîfement. 
Le  Privilège  des  Nobles  peu  fortunés  efl:  donc  dans 
Tordre  de  la  balance  nationale. 

Tout  Noble  qui  habite  la  campagne  , qui  ne 
fait  point  un  commerce  y qui  n’exerce  point  quelque 
art , ne  peut  être  compris  dans  f impôt  perfonnel 
fur  l’induftrie  , les  arts  8c  métiers  , le  commerce 
ou  les  ménageries  domeflâques  qui  frappent  fur 
les  non  privilégiés  ; ces  derniers  font  aulfi  dans  le 
cas  d etre  aflTujetris  a une  capitation  relative  à leur 
produit  net , foit  qu’il  provienne  de  leurs  immeu- 
bles ou  d’un  mobilier  quelconque  ( i ). 


(i).  io., Sous  l’empire  Romain  , le  revenu  du  fîfc  droit  con- 
facré  à l’éclat  du  trône  ; les  tributs  étoient  appliqués  à 
la  folde  des  troupes  , ôc  étoient  en  général  réels  ; ,1e 

recenfement  ou  capitation  par  tête,  depuis  l’âge  de  iS  ans 
jufques  à <5/  ans  , étoit  porté  à fols  d’or  fous  Julien.  Il 
le  réduifîr  à 20  fols  par  tête  , plafieuts  n’éto-îerif  fouvenc 
comptés  quç  pour  une  tête  ; le  Sénat  en  étoit  exempt.  4 ..  Les- 
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Il  n’en  efl:  pas  de  même  des  privilèges  : ceux  de 
leurs  revenus  qui  ont  déjà  fupporté  les  impôts  com- 
muns à toutes  les  clafles  des  citoyens , ne  font  point 
dans  le  cas  d’être  afTujettis  à une  capitation  : car 
au  moyen  de  l’impôt  qui  en  a été  prélevé,  ils  ont 
déjà  jubi  Je  joug  de  la  capitation  réelle;  or  l’ex- 
cédent de  ces  revenus  doit  pourvoir  à la  fubfif- 
tance  de  ceux  qui  par  leur  état  ne  font  pas  dans 
le  cas  d’embraiïer  des  travaux  réputés  vils.  La  ca- 
pitation des  Nobles  ne  doit  porter  que  fur  les  gages 
d’offices,  penlions  ou  autres  revenus  , profit  ou 
commerce  qui  ne  font  point  impofés  d’ailleurs , 
de  manière  que  leurs  revenus  mobiliers  qui  par  leur 
naturel , leur  objet  ou  les  circonftances  n’en  ont 
point  reffenti  l’empreinte  , doivent  effuyer  une  ca- 
pitation proportionnée  au  produit  net,  foit  par  voie 
de  retenue  ou  autrement,  de  tenir  lieu  de  dixième, 
qui  fe  trouveroit  refondu  dans  l’impôt  territorial  que 
nous  aurons  occafion  de  développer  dans  la  fuite. 

En  fupprimant  prefque  tous  les  Privilèges 
utiles  de  laNobleffie  aifée  qu’on  ne  laiffieroît  fubfifler 
que  jufqu’à  concurrence  du  befoin  phyfique  des 


autres  tributs  dont  étoient  exempts  les  principaux  habitsns  , 
confiftoient  v.  g.  à fournir,  jo . des  corvées  pour  le  tranfporc 
des  denrées  du  fife  ; 20.  des  corvées  pour  V entretien  des 

grands  chemins , au  lieu  qu’on  payoit  communément  pour  les 
faire  à neuf  ; à fournir  des  chevaux  lors  de  certain?  paf- 
fages  ; 4°.  à fournir  des  hommes  pour  recruter  les  troupe^ 
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mal-ai!es , ne  feroit-il  pas  dans  l’oidre  naturel  de 
l’a  dédommager  par  des  équ-ivalens  ? 

L’autorité  que  procurent  les  fondions  de  l’Ad- 
miniftration  de  la  Juftice  , a paffe  des  mains  de 
la  Noblefle  dans  celles  des  Magihrars  qui  les  en 
ont  pour  ainfi  dire  exclus.  On  pourroit  daller 
au  nombre  des  indemnités  qu’on  pouvoir  lui  accor- 
der fur-tout  à ceux  décorés  des  honneurs  militaires 
& retires,  les  places  de  Chevalier  d’honneur  dans 
les  Ctmrs  & dans  les  Sieges  inferieurs  ; le  choix  en 
feroit  confié  aux  Députés  des  Etats  de  chaque  Pro- 
vinces qui  leur  afligneroient  fiir  chaque  pays , une 
gratification  annuelle  relative  à leur  occupation  & 
à la  réalité  de  leur  travail  ; mais  ces  Eledeurs 
devroient  être  exclus  de  pouvoir  faire  ce  choix 
parmi  eux. 


CHAPITRE  III. 

' 

ORIGINE  ET  GRADATION  DES  ÉTATS 

JDE  LA  HAUTE  ET  DE  LA  BASSE  AUVERGNE 


L’auvêrgne  fut  dès  l’origine  du  Peuple 
^ccke  , le  centre  de  l’empire  des  Gaules  ; les 
montagnes  efcarpées  & de  difficile  accès  ad  offices 
& élevées  les  une^  fur  les  autres  qui  dominent 
fur  le  relie  des  Gaules  , furent  le  germe  de  fa, 
puiffiance  prépondérante,  Ce  pays  dirigé  par  un. 
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Sénat  jouit  pendant  pîufieurs  fiècles  de  cette  pri- 
mante. Réuni  dans  la  fuite  à l’empire  Romain  , 
non  par  des  conquêtes  , car  il  n’effuya  jamais  fur 
fes  foyers  , même  fous  Céfar  de  pareils  revers , 
ce  Conquérant  la  traita  non  en  vainqueur  , mais 
en  alliée  , & dans  la  fuite  elle  fut  foumife  à 
l'empire  François  par  des  traités  particuliers. 

Elle  confervoit  encore  dans  le  quatrième  fiècie 
le  Privilège  du  Peuple  latin  ( Sidoine  ) & dous 
la  première  race  de  nos  Rois  elle  avoir  les  loix, 
fes  privilèges  & fon  Sénat  : placé  à la  tête  de  la 
Nobleffe  , il  fubfifta  avec  plus  d’éclat  qu’aucun 
autre  des  Gaules  jufqu'au  feptième  fiècie  (i). 

Ce  Sénat  repréfentoit  cette  Narion  <3c  formoic 
fes  Affemblées  d’Etats,  incorporé  entièrement  ver$ 
Je  huitième  fiècie  avec  le  furplus  delà  Nobleffe f 
il  lui  communiqua  le  droit  exclufif  qu’il  avoir 
. d’affeoir  & de  lever  les  tributs  fur  la  Province; 
ils  confifloient  en  cens  fur  les  terres  poffédées  pré- 
cairement, en  corvées,  en  amendes  & en  domaines 
du  fifc  : on  a vu  que  ces  cens  ou  tailles  ufurpés  par 
les  Seigneurs  confervent  encore  leur  première 
nature,  puifqu’ils  pnt  le  privilège  fur  les  tailles  & 
autres  impofition?  nouvelles. 

Telles  furent  de  tous  tems  les  Affemblées  de 


(i).  En  , lç  Roi  Dagoberr  envoya  en  ambafiade  à 
Conftantinople  ? wd  Seigneur  Auvergnat  avec  un  Seigneur 
François. 
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b Nobleffe  de  ce  pays,  6c  de- là  l'origine  du  ncift 
& des  fondions  de  quelques  Seigneurs  appelles 
Comtours , parce  qu’on  leur  comptoir  les  fubfides. 

On  trouve  ( G.  Chrifl \ } que  la  fondation  du 
prieuré,  depuis  évêché  de  Saint-Flour  en  1004  , 
fut  faite  par  le  Comtoür  Dachon  6c  de  Nonette  * 
nom  inconnu  partout  ailleurs , parce  que  îa  Nobleffe 
de  cette  Province  étoit  la  feule  qui  eut  le  privilège 
exclufif  d’afleoir  6c  de  lever  les  tributs. 

Malgré  la  pénurie  des  monumens  des  GèeleS 
de  trouble  6c  d’ignorance  , on  trouve  que  dans 
une  Affemblée  de  la  Nobleffe  du  neuvième  fiècle  , 
elle  refufa  de  reconnoîtie  le  Comte  qui  fut  envoya 
par  le  R®i  , pour  îa  gouverner. 

Depuis  cette  époque  , Philippe  Au  gu  fie  ayant 
pris  pied  en  Auvergne  chercboit  à s’y  accrédi- 
ter , il  avoir  accordé  en  1189  à 1* abbaye  de  St-- 
André , 6c  depuis  à celle  de  St-Alire  , des  odrois 
& des  privilèges.  Les  Etats  de  la  Province  affemblés 
à ces  deux  époques  , confentirent  à leur  établifie» 
ment,  ce  qui  prouve  i’exiffence  de  ces  Affemblée  S 
dans  les  tems  antérieurs  à Philippe  le  Bel.  , 

Il  ne  paroît  pas  que  dans  leur  antique  origine 
le  Clergé  y fut  admis.  L’on  voit  au  contraire 
qu’il  n’y  a eu  féance  qu’à  raifon  de  fes  fiefs  , 6c 
fuivant  le  rang  qu’ils  tenoient  par  leur  importance. 

Lorfque  fous  Philippe  le  Bel  6c  fes  fucceffeurs, 
il  fut  queffion  d’accorder  des  impôts  extraordi- 
naires , ils  furent  tpujoufs  volontaires  , 6c  jamais 

annuels }. 


annuels  ; tel  fut  le  langage  de  la  Nobleffe  de  là 
Province.  On  le  trouve  exprimé  dans  plufieurs 
loix  émanées  dü  Trône. 

Ce  Monarque  par  un  ord.  de  1319  , teconnolt 
que  la  Noblejje  a jf emblée  lui  avoit  accordé  de  bonne 
grâce  les  ficours  quyil  lui  avoir  demandé  % bien 
qu'elle  ri  y fut  pas  obligée . On  y voit  un  engage- 
ment folemnel  contra&é  par  le  Roi,  de  ne  pouvoir 
lever  aucun  autre  fubfide  ni  taille,  que  les  Députés 
de  la  Nobleffe  pour  cette  levée  en  rendront  compte» 
aux  délégués  des  Nobles,  ord.  du  Louvre. 

Par  un  effet  de  ces  privilèges  pour  ainfî  dire 
aborigènes  , il  fut  fpécifîé  par  l’ordonnance  de 
novembre  1323  , que  tous  les  Baillis  du  Royaume 
feroient  la  régie  des  revenus  de  leur  Baillie  : 
Philippe  le  Bel  excepta  le  feul  Bailli  d’Auvergne 
de  cette  attribution  : on  a vu  que  ce  droit 
exclufif  appartenoit  de  tout  tems  à la  Nobleffe. 
{ idem . ) 

S’il  étoit  befoin  d’autres  preuves  de  ce  privilège 
unique  , on  la  trouveroit  dans  l’ordon,  de  mars 
1355.  Elle  prouve  aufîî  que  pour  fixer  & affeoir 
les  tributs  , il  avoit  été  tenu  une  Affemblée  des 
Trois -états  d’Auvergne.  Telle  eft  la  premiers 
époque  où  ces  odrois  étant  devenus  très-fréquens , 
on  y vit  paroître  le  Tiers  - état  des  principales 
villes  c lofes  qui  avoienc  obtenu  le  droit  de 
Communes. 

En  introduifant  le  peuple  dans  les  Affemblées 

D 


[50  ]< 

de  la  Province  (qui  n’ont  ceffé  de  fait  que  depuis 
le  milieu  du  dernier  fiecie  fans  qu’ü  en  exifte  au- 
cune fuppreffion  ) ; il  ne  tarda  pas  à être  chargé 
feul  de  la  recette  des  impôts:  dès-lors  difparurenc 
les  Seigneurs  Comtours  d’Auvergne. 

Les  villes  clofes  , qui  déjà  avoient  obtenu  te 
droit  d’avoir  des  Officiers  Municipaux  pour  les 
ï'é'gir  , jouiffoient  feules  du  privilège  de  s’afiembier 
en  communautés  pour  leur  défenfe , Ôc  de  faire 
des  réclamations  fuppliantes.  D’abord  elles  furent 
écoutées  avec  indulgence  , ôc  fieres  de  ce  pre- 
mier fuceès , elles  élevèrent  enfuite  la  voix  pour 
avoir  féance  parmi  les  deux  Ordres.  Dès  que 
les  Confuls  des  bonnes  villes  furent  admis  dans 
les  Etats  , ils  ne  tardèrent  point  de  s’attribuer 
tout  le  droit  de  repréfenter  feuls  le  peuple  du 
'Plat  - pays. 

Dans  les  Etats  d’Auvergne  tenus  en  1355,  il 
fut  accordé  au  Roi  un  oétroi  du  trentième  des 
revenus.  Les  trois  Ordres  eurent  chacun  leurs 
Députés  pour  faire  la  levée  de  cette  contribution  ; 
mais  dès  que  le  Tiers-état  fe  fut  immifeé  dans  la 
perception  , il  en  fit  fcul  la  regie  , & par  la 
fucceffion  des  tems  il  s attribua  exclusivement 
le  droit  dévolu  auparavant  à la  Nobiefle  , 
de  répartir  les  impôts  fur  les  Habitans  des  cam- 
pagnes. 

Il  paroît  cependant,  qu’avant  cette  époque, 
le  Comte  d’Auvergne  , foit  par  fa  dignité  fouve- 


ïaine  , foit  par  la  réunion  des  châteaux  auxquels 
les  comptoiries  fembloient  avoir  été  annexées , 
tel  que  Nonette  , s’étoit  dé^jà  approprié  le  droit 
d’affeoir  de  de  lever  des  impôts  dans  une  partie 
de  la  baffe  Auvergne. 

La  maniéré  de  les  percevoir  étoit  différente  dans 
la  haute  Auvergne  ; elle  étoit  prefqu’en  entier 
divifée  en  de  grands  aïeux  , partagés  entre  les 
Grands  poffeffeurs , fous  divifés , £oic  à titre  de  fiefs 
en  faveur  des  Nobles  du  fécond  rang , foit  à 
titre  de  cens  au  profit  du  peuple.  C’étoit  ainlî  que 
les  Barons  <3c  Seigneurs  de  la  haute  Auvergne 
avoient  confervé  leurs  Comptoiries  jufqu’aux  Etats 
de  1355. 

On  voit  cependant  que  quelques  Seigneurs  Iimb 
trophes  de  la  baffe  Auvergne  de  ceux  du  canton  de 
Salers  fe  trouvoient  ou  fe  mirent  fous  la  féodalité 
du  Comte  d’Auvergne  : mais  ces  exemples  font 
Une  dérogation  à la  loi  générale  de  l’indépendance 
de  la  haute  Auvergne. 

Il  feroit  fuperflu  d’entrer  dans  le  détail,  des 
différentes  révolutions  qui  , à chaque  époque  ? 
ont  introduit  des  changemens  dans  la  tenue  des 
Etats  de  cette  Province.  On  doit  également  paffec 
fous  fiîence  les  altercations  occafionnées  par  la  riva- 
lité entre  Clermont  & Riom.  Leurs  différentes 
prétentions  que  nous  avons  vu  renaître  de  nos 
jours  , n’ont  aucune  relation  avec  rAdminiflratioa 
ni  le  bien  général. 
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Il  y avoît  dans  les  deux  Provinces  deux  formes 
ou  maniérés  de  convoquer  les  trois  Ordres  des 
Erats  , Tune  par  les  Baillis  , & prefque  toujours 
en  vertu  des  lettres  elaufes  du  Roi.  Chaque  Ordre 
faifoit  fes  élevions  en  particulier,  fur-tout  pour  les 
Etats-généraux,  & procédoit  féparément  ; il  arri- 
voit  quelquefois  qu’ils  fe  Téunifioient  pour  voter 
•par  t êtes.  L’autre  maniéré  avoir  pour  objet  les 
impôts  : les  Ordres  leur  étoient  envoyés  le  plus 
fou  vent  par  les  Commandans  ; dans  leur  origine 
les  tailles  n’étoient  point  annuelles  : ainfi  ces  AiTem- 
blées  particulières , comme  les  générales , n’étoient 
convoquées  qu’ extraordinairement  & dans  des 
nécefiités  urgentes. 

Lorlque  les  impôts  devinrent  annuels  , il  eut 
été  convenable  de  rendre  les  trois  Ordres  des  Etats 
permanens  ; mais  le  Tiers -état  des  villes  foutenu 
par  le  Gouvernement  & autorifé  par  les  Ordres 
du  Confeil  , s’étoit  emparé  du  droit  exclufif  de 
voter  fur  les  impôts  & d’impofer  les  campagnes. 
Dès -lors  les  feules  villes  privilégiées  de  la  baffe 
Auvergne  au  nombre  de  treize  3c  enfuite  de  dix- 
neuf , s’attribuèrent  le  droit  de  s’aflfembler  annuel- 
lement , 3c  même  à volonté.  Ainfi  maîtrifées  par 
l'ambition  de  dominer  qui  efi;  naturelle  à tous 
les  hommes  } elles  ufurpèrent  quant  à l’impôt 
l’image  de  l’ancien  pouvoir  ariilocratique  de  la 
Noble  (Te.  ■ , . 

Les  deux  ' premiers  Ordres  léfcs  par  cette 
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ufurparion  firent  entendre  leurs  plaintes,  mais  maî- 
tnfés  par  le  préjugé  de  leur  fiècle  , au  lieu  de 
réclamer  en  faveur  de  leurs  vafiaux  la  liberté 
naturelle  de  diriger  eux-mêmes  les  impôts  , ils 
cherchèrent  à s’attribuer  le  droit  exclufif  .de  les 
fixer  ; fans  confulter  ni  le  droit  primordial  des  Sei- 
gneurs , ni  le  droit  naturel  des  peuples  du  Plat- 
pays  , les  villes  obtinrent  par  une  politique  analogue 
aux  rems  de  diélée  par  l’opinion  dominante  alors , des 
lettres  patentes  du  19  mars  1563  qui  multiplièrent 
les  abus.  Il  leur  fut  permis  d’impofer  fur  les 
campagnes  jufques  à concurrence  de  6000  livres  p 
fans  Je  confentement  des  Syndics  du  Clergé , ni 
de  la  Nobleffe. 

Ce  fut  ainfi  qu’au  lieu  d’un  Seigneur  & d’un 
Maître  , les  peuples  des  campagnes  fe  trouvèrent 
aufîi  à la  merci  des  Confuls  des  villes  qui  les 
imposèrent  à leur  gré. 

Les  Syndics  que  ces  malheureux  campagnards, 
victimes  innocentes  des  deux  partis  avoient  nommé 
pour  alléger  leur  joug  , ne  furent  pas  même 
écoutés.  La.  fupprelfion  des  défenfeurs  naturels  du 
peuple  appéfantit  leur  efclavage  : cependant  quel- 
ques villes  guidées  par  l’humanité  , offrirent  dans 
la  fuite  d’admettre  dans  l’Ordre  du  Tiers  - état 
dix-huit  Députés  du  Plat  - pays  ; mais  Je  régle- 
ment du  Confeil  du  18  novembre  1588,  refufa 
cet  adouciffement. 

Si  les  Trois-Ordres  s’étoient  réunis  & fe  fuffenc 
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nffemblés  régulièrement  à l’époque  ou  les  impôts 
devinrent  annuels  , leur  concours  étayé  du  crédit 
des  deux  premiers  Ordres  les  eut  perpétué.  Mais  le 
Tiers-état  des  villes , ayant  voulu  concentrer  dans 
lui  feul  cette  branche  importante  d’Adminiftration, 
la  privation  ou  fe  trouvèrent  le  Clergé  & la  Nobleffe 
de  toute  influence , aigrit  les  efprits  ; ils  cefferent 
de  s’occuper  & de  s’intérefler  à la  caufe  commune. 
Dans  la  fuite  ces  villes  eurent  feules  à lutter 
contre  les  Ordres  fupérieurs  <3c  fur^tout  contre  les 
Commiffaires  qui  furent  départis  dans  la  Province. 

Leur  autorité  en  fut  enervee  infenfiblement. 
Ce  ne  fut  plus  qu’un  fimulacre  d’Etats , qu’on 
vit  bientôt  difparoître. 

Avant  cette  époque  , le  Miniflère  , en  cher- 
chant a écarter  ou  divifer  les  Affemblées  des 
Trois-Ordres  , n’avoit  pas  le  même  intérêt  d em- 
pêcher les  Affemblées  de  chacun  en  particulier  * 
auffi  elles  avoient  continué  de  s’affembler  fé pa- 
iement dans  les  oçcafions  importantes. 

Les  Affemblées  du  Cierge  , les  feules  qui 
n’ayent  point  efluyé  d’interruption  , étoient  con- 
voquées par  les  Evêques  qui  y préfidoient  ; avec 
cette  différence  que  dans  l’âge  viril  du  régime 
féodal , le  Clergé  ne  fiégeoit  point  encore  fépa- 
rément  dans  les  Etats  ; mais  parmi  les  Nobles  , 
dans  Pordre  Sc  le  rang  de  les  fiefs, 

Quoique  l’Evêque  de  Clermont  9 a la  faveur 
des  armes  de  Philippe  , fe  fut  affranchi  de  la 
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fujétion  des  Comtes  d’Auvergne  , il  étoic  encore 
le  vafïal  de  ces  Comtes  , du  Dauphin  & des 
Ducs  pour  certains  fiefs  : ainfi  il  ne  pouvoit  pré- 
céder aux  Etats,  nombre  de  Seigneurs  qui  fe 
trouvoienc  exempts  de  toute  vafialité.  Cefl  ainfi 
qu’aux  Etats  de  1380  & 1382,  cet  Evêque  6c 
trois  Abbés  y furent  les  feuls  admis  parmi  les 
Nobles  ou  du  moins  le  refie  du  Clergé  n’y  parut, 
ainfi  que  les  Nobles  du  fécond  Ordre,  que  comme 
un  cortège. 

( 1 ).  Quoique  le  droit  des  Suzerains  fut  de  repré- 
fenter  le  Clergé  & les  Nobles  de  leurs  domaines, 
.comme  le  peuple  , dans  la  fuite  ceux  qui  poiTé- 
dèrent  des  terres  avec  le  droit  de  haute- juftice 
y furent  introduits  ; & dans  les  derniers  tems , 
les  Nobles,  quoique  fans  fiefs , y avoient  également 
entrée.  Les  deux  premiers  Ordres  avoient  leurs 


(1).  Après  un  üècle  de  conteftations  , il  fut  rendu  une  Sen- 
tence arbitrale  au  Confeil  fecret  du  Düc  d’Auvergne , comme 
Lieutenant-Général  des  pays  méridionaux,  en  1343  , fur  les 
préféances  aux  Etats  de  la  haute  - Auvergne.  La  Préfîdence 
fut  accordée,  alternativement  au  Baron  d’Apchon  8c  à celui 
de  Pierrefort  , quoique  moins  puiflans  que  quelques  autres, 
parce  qu’ils  fe  trouvèrent  les  feuls  qui  ne  rendoient  hommage 
pour  aucune  partis  de  leurs  terres  à d’autres  Seigneurs. 
L’hommage  que  le  premier  rendoit  à l’églife  Notre  - Dame 
de  Clermont , & le  fécond  à celle  de  Saint-Flour  , fut  con- 
fédéré comme  de  dévotion  & non  de  fujétion  , tandis  que 
la  troifième  place  fut  alternative  entre  le  Vicomte  de  Murat 
$C  le  Sire  de  Mercoeur  , 8c  la  quatrième  à l’Evêque. 
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Syndics  particuliers  qui  pouvoit  auffi  les  convoquer. 

Le  Tiers-état  des  différentes-  villes  n’étoît  dans 
Jes  premiers  tems  autorifé  à fe  réunir  que  par 
i ordre  du  Roi  , du  Bailli  ou  du  Commandant. 
Dans  la  fuite  les  Officiers  Municipaux  de  Cler- 
mont par  leur  prépondérance  , s’attribuèrent  le 
droit  de  convoquer  à leur  gré  les  autres  villes  de 
la  baffe  Auvergne,  Il  n’en  fut  pas  de  même 
dans  la  haute  : la  rivalité  & la  concurrence  de 
pouvoir  entre  les  Confuls  d’Aurillac  de  ceux  de 
Saint  - Flour  les  contenorc. 

Après  avoir  développé  les  notions  communes 
aux  deux  Pays  , Sc  avant  de  marquer  ce  que 
chacun  de  leurs  Etats  ont  de  particulier  ; il  con- 
vient d’obferver  ici  qu’il  n’en  relie  que  des  monu- 
mens  épars  & fans  liaifon  , jufqu’à  ia  convocation 
qui  s’en  fit  en  1510.  Dans  la  forme,  y eff-il  dit, 
accoutumes  à garder  au  pays , quand  les  Etats  font 
appelles  en  fuyant  les  tôles  anciens  fur  ce  fait . 

Telle  fut  i’Affemblée  la  plus  importante  êc  la 
plus  foîetnnelle  que  la  Province  ait  eue,  C’eft  la 
feule  qui  foit  revêtue  de  la  fan  dion  du  Roi , par 
des  lettres  patentes  enregiffrées.  Ainfi  toutes  les 
innovations  & les  çhangemens  furvenus  depuis  , 
s’ils  ne  font  autorifés  par  une  décifion  légale  , ne 
font  d’aucune  confidération  ; & c’eil  le  cas  de  dire 
que  Ja  forme  ulitée  en  1614  ne  peut  fervir  d’exem- 
ple , qu’autant  qu’elle  ne  contrarie  point  la  forme 
des  Etats  de  1 $19, 
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Quant  à la  baffe  Auvergne , elle  avoit  été  tou- 
jours dirigée  par  un  feul  Bailli  ou  Sénéchal  à 
Riom,  jufqu’à  la  création  d’un  Sénéchal  à Clermont 
en  1556;  ainfi  il  n’y  avoit  eu  qu’une  feule  con- 
vocation & une  feule  affemblée  des  Trois-Ordres. 
Depuis  cette  divifion  , il  devoir  s’y  former  deux 
Affemblées  & deux  députations  ; mais  des  événe- 
mens  étrangers  en  décidèrent  autrement. 

Un  Bailli  n’a  de  Jurifdi&ion  que  dans  fon 
territoire  & fur  fes  jufliciables  , s’il  n’a  une  attri- 
bution particulière  ; les  lettres  claufes  pour  la  con- 
vocation que  le  Roi  leur  adreffe  l’annoncent  fi)  : 
ainfi  une  double  adreffe  aux  deux  Sénéchaux  de 
Riom  & de  Clermont  devint  néceffaire  ; il 
fallut  aufîi  un  fécond  Ordre  pour  les  réunir  en- 
femble  à Clermont , & régler  la  préféance  entre 
eux  ; elle  le  fut  par  provifîon  ; de  maniéré  que 
le  Sénéchal  d’Auvergne  & fon  Lieutenant  doivent 
avoir  la  préfidence  le  premier  jour  de  i’Affem- 
blée  & le  Sénéchal  de  Clermont  le  fécond  jour,  ôc 
ainfi  alternativement  (2)  la  féparation  dans  la  con- 
vocation eut  remédié  à ces  incenvéniens. 


(1)  Voy.  Formule  de  la  Lettre  pour  la  convocation  en 
1579  & 1614. 

(2) .  Les  Trois-Ordres  fe  réunifient  à la  première  féançe, 
ils  y prêtent  ferment  ; ils  fe  féparent  chacun  dans  leur  cham- 
bre pour  nommer  leurs  Syndics  ou  procureurs  , <5c  élire  leurs 
Députés  qui  prêtent  enfuite  ferment  devant  le  Bailli , le 
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A l’égard  de  la  haute  Auvergne  différemment 
organifée,  elle  efl  formée  de  deux  pays  entièrement 
différens  & indépendans  entre  eux  ; l’un  efl  com- 
pofé  des  quatre  Prévôtés  de  la  haute  Auvergne  ; 
Saint  - Flour,  Aurillac , Maurs  & Mauriac  ; elles 
forment  enfembie  l’étendue  du  Bailliage  appelle 
des  Exempts  ; parce  que  fon  attribution  efl  limitée 
à ces  quatre  Prévôtés  exemptes  du  Duc  d’Auvergne. 
Il  efl  auffi  connu  fous  le  nom  de  Bailli  des  mon- 
tagnes  d’Auvergne  à Aurillac  , le  Bailliage  parti- 
culier de  Saint  - Flour  fut  démembré  en  1524 
de  ce  Siège  ; mais  le  même  Bailli  ayant  con- 
tinué de  préfider  aux  deux  , il  n’a  du  y avoir 
qu’une  feule  adreffe  & convocation  comme  au- 
paravant. (i). 

L’autre  pays  qui  coopère  à la  formation  de 
la  haute  Province  d’Auvergne  efl  le  pays  des 
Carlades  8c  la  Vicomté  de  Murat  qui  en  fait 
partie  ; il  forme  l’étendue  du  Bailliage  de  Vie , 
Siège  confidérable  8c  immédiat  au  Parlement , égal 
en  l’autorité,  en  pouvoir  êc  en  rang,  aux  autres 
Baillis  8c  Sénéchaux  , 8c  en  particulier  à celui 
d’ Aurillac.  Tels  font  les  termes  conflitutionnels 
de  la  coutume  d’Auvergne.  Ce  Siège  a été 

# _ 

Lieutenant  - Général  & le  Procureur  du  Roi.  Le  GrefHer 
dref Te  du  tout  des  procès-verbaux. 

(1)  Voye%  Di.fTertation  fur  le  Bailli  des  exempts , Tom.  ï* 
du  Comment,  de  Ja  Cour.  d’Auvergne  par  Chabroî5 
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maintenu  dans  les  attributs  des  Baillis  ( i J 8c  la 
connoiflance  de  cas  Royaux  par  les  lettres  paten- 
tes de  i 644  , enregiflrées  au  Parlement , qui  ont. 
concédé  au  Prince  de  Monaco  les  droits  utiles 
fur  ce  pays* 

On  voit  aufîl  qu’aux  Etats  de  1510’,  le  Pays 
de  [2)  Carladés  fut  convoqué  féparément,  qu’il 
forma  une  Alfembiée  particulière  , ou  furent 


(1).  Chabrol  , tom.  4.  pag.  651.  de  fon  Commentaire  fur 
la  Coutume  d’Auvergne,  fait  mention  des  Etats  particuliers 
du  pays  de  Carladés  , & p.  694  , parlant  à l’occafion  des 
hommes  remarquables  fur  Murat  , de  Jean  6c  autres  Jean  de 
Siftrieres  , Prévôt  ou  Bailli  de  Murat,  ÔC  Lieut.-Gén.  d’Andelat, 
freres , qui  en  ïySi  & 15*94  avoienc  fait  imprimer  des  ou- 
vrages , furtout  contre  les  Ligueurs  ; ajoute  que  Barthélémy 
de  Siftrieres  étoit  revêtu  de  cette  charge  en  145*6  , ( charge 
exercée  en  135*0  par  Armand  de  Murat  , chevalier;  & en 
1409  8c  1488  par  Fouîqueytier  & Jean  Chaumeiî  , damoi- 
féaux  : ) & que  fes  defcendans  ont  poffédé  depuis  celle  de 
Bailli  de  Vie  en  Carladés , où  reffortit  la  Prévôté  de  Murat. 

(i).  Lors  des  Etats  de  1614,  le  pays  de  Carladés  fit  une 
convocation  particulière,  & nomma  fes  Députés  qui  furent 
chargés  d’aller  à Saint- Flour*,  fe  réunir  aux  autres  Députés 
de  la  Province  , pour  y rédiger  les  cahiers  de  doléances.  A 
cette  époque  il  fut  fait  deux  convocations  différentes  du 
Bailliage  des  Montagnes  qui  fe  contrarièrent  : l’une  fut  tenue 
à Aurillac  par  le  Comte  de  Noailles , Bailli , où  furent  nom- 
més des  Députés  ; l’autre  à Saint  - Flour , par  M.  Chabot , 
Lieutenant-Général , où  furent  nommés  d’autres  Députés.  Les 
habitans  du  refte  du  haut  pays  ne  s’y  trouvèrent  point , cependant 
ces  derniers  Députés  furent  admis  aux  Etats- généraux  , 8c  ceux 
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nommes  deux  Députés  qui  comparurent  aux  Etats 
féparément  des  autres.  L’indépendance  de  ce  Pays  du 
Bailli  d’Àurillac  y fut  fi  folemnellement  reconnue  que 
c’eit  un  principè  conftitutionnel  de  là  Province,  (i) 


élus  à Aurillac  Furent  rejettés.  L’on  trouve  dans  le  procès-verbal 
de  Pàffemblée  tenue  alors  à Saint-Flour  , que  le  fieur  Traverfe 
Conful  de  la  ville  de  Murat  > principale  ville  du  Carlades , 
y parut  pour  réclamer  les  intérêts  de  ce  pays  : il  fit  dans 
cette  affemblée  fes  protections  , de  s’en  retira  Fans  y avoir 
pris  part.  Pa*r  une  décifion  du  Roi,  des  18  mars  16 if  , au 
fujet  des  confections  Fur  la  réunion  du  Bailliage  de  Vie 
à Aurillac  , élevée  par  le  Bailli  des  Mont,  en  iySy  , & 
renouvellée  en  x6n.  Il  effc  dit  que  l’intention  du  Roi  n’eft 
pas  de  tranFporter  le  Siège  de  Vie  hors  du  Carladés. 

(i).  Par  une  tranfaéiion  pafTée  entre  les  Etats  de  la  haute- 
Auvergne  & ceux  du  bas- Pays , fuivies  de  Lettres-patentes 
du  Roi  , d’homologation  en  1482  & enregiftrées , il  eft  fixé 
que  la  haute-Auvergne  ne  devoir  Fupporter  que  du  tiers  au 
quart  des  impôts , & la  baffe  le  Furplus.  Cependant  en  1788 , 
les  tailles  ( non  compris  les  dixièmes  ) impôFées  fur  toute  la 
province  , montent  à 6183918  livres  : fur  cette  Fomme  les 
trois  Elections  de  Saint-Flour  , Aurillac  & Mauriac  qui  com- 
pofent  la  haute  - Auvergne  , en  paye  21 39221  liv.  tandis 
que  les  quatre  Elections  de  la  baffe-Auvergne  , Clermont  , 
Riom  , Iffoire  & Brionde  n’en  Fupportent  que  3944097  liv. 
ôc  par  une  fuite , non-feulement  la  haute  - Province  paye  le 
tiers  des  impôts  , ce  qui  excède  le  taux  qu’elle  doit  Fuppor- 
ter , mais  encore  environ  un  douzième  en  fus. 

Sur  cette  Fomme,  le  reffort  des  deux  bailliages  d’Aurillac 
& de  Saint-Flour  en  Fupportent  enfemble  préside  970000  liv. 
& contiennent  environ  cent  trente  mille  habitans  ; tandis  que 
le  reffort  du  Bailliage  de  Vie  en  paye  plus  de  yoécoô  liv* 
& contient  environ  foixante-dix  mille  habitans. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  ÉTATS  PROVINCIAUX 

D’ AUVERGNE. 

fil  N anaüfant  la  gradation  des  anciens  Etatï 
d’Auvergne  , nous  avons  développé  leur  origine 
de  leur  extinéhon.  On  doit  l’attribuer  à l’am- 
bition des  Notables  Bourgeois  des  villes,  qui  s’ap- 
proprièrent le  droit  d’impofer  prefqu’à  leur  gré 
les  tailles  fur  les  peuples  des  campagnes  ; & à la 
politique  de  la  Cour  qui  , favorifant  fous  main 


Noia,  Par  une  conféquence  du  plan  adopté  pour  la  formation 
des  Etats  du  Royaume  , d’accorder  deux  députations  aux  Bail- 
liages dont  la  population  excède  cent  mille  perfonnes , les 
deux  Bailliages  d’Aurillac  & de  Saint-Flour  , réunis  parce 
qu’ils  n’ont  qu’un  même  Bailli  , doivent  avoir  deux  dépu- 
tations fans  y comprendre  celui  du  Carladés , à Vie  ; & ce 
dernier  relativement  aux  impôts  qu’il  paye  & fa  population , doit 
avoir  une  autre  députation,  ce  qui  rétabîiroit  1 équilibre  propor- 
tionnel encre  la  haute  & la  baffe  Auvergne;  au  lieu  que  fî 
par  des  vues  particulières  & étrangères  au  bien  du  pays  , 
cet  ordre  eff  interverti , quand  même  on  accorderoic  trois 
députations , que  la  haute  - Province  a droit  de  réclamer. 
Ce  ne  feroit  ni  rétablir  Péquilibre  ni  procéder  légalement, 
fi  l’on  y incorporoit  les  portions  du  haut  Pays  qui  reffortiffenc 
à Riom  ou  à Clermont  , ayant  d’avoir  arrondi  ces  Sièges  ? 
& ils  confervoient  le  même  nombre  de  Députés  avec  moins 
d’habit  aos  dans  les  Etats  de  fa  Province, 
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leurs  prétentions  , travailloit  à les  détacher  de 
l'appui  des  deux  premiers  Ordres  privilégiés  , 
leur  concours  & leur  crédit  , en  arrêtant  l’ac- 
croiffement  d'autorité  des  Intendans,  eut  perpétué 
jufqu’à  nos  jours  la  durée  des  Etats  de  cette  Province. 

Nous  avons  rappellé  les  avantages  qui  réfultent 
de  la  maniéré  de  voter  par  fcrutin , dans  le  choix 
des  repréfentans  de  chaque  Ordre  , comme  pour 
la  nomination  des  commiffaires  dans  les  Bureaux; 
il  nous  reite  à développer  des  moyens  propres 
à procurer  à la  renaiffance  de  ces  Etats  une  or- 
ganifation  plus  utile. 

Les  différentes  maniérés  de  voter  dans  les  Af- 
femblées  générales  n'ont  point  d’application  aux 
Etats  particuliers  des  Provinces  ; c’efi:  fous  un  autre 
point  de  vue  qu’on  y doit  diftinguer  les  maniérés 
de  voter  ; hors  le  cas  du  choix  des  perfonnes  pour 
quelque  fonction  importante , ou  la  voie  du  fcrutin 
doit  avoir  lieu,  toutes  les  délibérations  doivent  y 
être  prifes  par  tête  ; telle  eft  la  bafe  de  ces  Affem- 
biées  particulières,  mais  ce  ne  doit  être  qu’après  avoir 
difcuté  & balancé  les  objets  importans  dans  des 
Bureaux  , foit  par  tiers  ou  mi-partis  , & même 
par  Ordre  féparé  , lorfqu’il  s’agit  d’objets  qui 
peuvent  bleffer  un  des  Ordres  plus  que  les  autres. 

Cependant,  s’il  eft  queftion  de  repartir  inégale- 
ment & autrement  qu’au  marc  la  livre  , entre  les 
différens  bailliages  ou  diftrifts  qui  partagent  les 
Provinces  , les  augmentations  , ou  diminutions 
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d'impôts , ou  même  les  dons  6c  gratifications  ; alors 
comme  l’intérêt  des  peuples  efih  plus  relatif  aux 
dillriéls  qu’à  leurs  repréfentans  , 6c  que  chaque 
arrondiflement  a un  intérêt  perfonnel  à la  chofe, 
ce  n’eft  ni  par  ordre,  ni  par  tête,  mais  par  dif- 
triées  que  les  voix  doivent  y être  comptées  ; fans 
cette  précaution,  en  profitant  de  l’afifence  de  quel- 
ques membres  des  arrondiffemens  ; fur- tout  dans 
les  Bureaux  Intermédiaires  , il  fer  oit  facile  de 
faire  refluer  les  furcharges  fur  les  lieux  éloignés , 
difgraciés  6c  fans  appui , 6c  les  diminutions  ou 
faveurs  fur  les  diflriéts  de  prédiîedion. 

En  général  le  nombre  6c  l’afliduité  des  Membres 
de  chaque  diflrid  ou  arrondiflfement  qui  affilient 
aux  AiTemblées  efl  relatif  à leur  éloignement  6c 
à la  difficulté  des  chemins,  (i)  ce  n’eü  donc  dans 
le  cas  de  répaitition  de  deniers,  qu’en  y votant 
par  bailliage  ou  arrondiffement  qu’on  peut  remé- 
dier à l’inégalité  du  nombre  des  votans.  Au  refle^ 
les  avantages  de  la  réunion  des  Etats  des  deux  Pro- 
vinces d’Auvergne  l’emportent  fur  les  inconvéniens* 

Il  convient  d’abord  de  fixer  irrévocablement 
entre  eux  une  bafe  proportionnelle  de  contribution 
aux  impôts  6c  aux  charges  eu  égard  à leur  éten- 


(i)  D’où  il  réfulte  que  les  cantons  qui  avoifïnent  les  villes 
où  fe  réunirent  les  Eledeurs  y ont  une  influence  d’autant 
plus  grande  , qu’il  y eft  appellé  un  plus  grand  nombre  de 
Député  de  chaque  Communauté. 
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due  êc  population  comparées  avec  la  qualité  dit 
fol  & fa  fituation  (i).  Il  faut  auffi  que  le  nombre 
de  leurs  repréfentans  fuive  la  même  proportion. 
Mais  il  n’en  eü  pas  de  même  quant  au  nombre 
des  diflri&s , comme  on  ne  peut  éviter  la  rivalité 
qui  règne  entre  eux  , il  faut  établir  dans  le  pays 
le  moins  étendu  f le  même  nombre  d’arrondiife- 
ment  que  dans  le  pays  le  plus  confidérable  2 mais 
fans  donner  atteinte  à la  proportion  des  Députés  eu 
égard  à l’étendue  de  chaque  canton.  Telles  font 
les  deux  bafes  préliminaires  & le  vrai  moyen  de 
coriferver  à un  petit  pays  Féquilibre  dans  l’impôt , 
fans  lui  accorder  une  égalité  de  voix  dans  les 
autres  objets  , ce  qui  contrarieroit  l’Ordre  naturel 
des  chofes  ( 2 .)* 

Si  l’on  entre  enfuite  dans  le  détail  des  réglemensà 
faire  pour  la  nouvelle  formation  des  Etats  pro- 
vinciaux , l’opinion  publique  affigne  à jufte  titre 
le  premier  rang  à celui  fait  par  les  Etats  du 
Dauphiné* 


(1)  Cette  proportion  fut  réglée  en  Auvergne  , par  une 
tranfaélion  entre  les  deux  Provinces  d’Auvergne  en  1482. 

Le  Préfident  de  Vergne  s’expliquoit  aînfi  dans  fes  Mém. 
fur  la  ligue  : Si  le  bas-Pays  (en  13*90  ) paye  1x6  mille  écus, 
la  haute  Auvergne  n’en  doit  payer  que  4»  mille, 

(2) .  Les  douze  Commiflaîres  de  la  NoblefTe  nommés  pour 
Paudition  des  Comtes  des  fubfîdes  impofés  en  1319,  furent 
çhoifies  par  moitié  dans  chacun  de  ces  deux  Pays. 

L’Auvergne 
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L’ikuvergne  à la  veille  de  voir  renaître  fe* 
anciens  Etats  ne  fauroit  adopter  une  meilleure 
conftitution  ; cette  Province  en  efi  fufceptible  , 
avec  quelques  modifications  qu’exigent  la  nature, 
des  chofes  <Sc  le  local. 

i °.  Il  paroît  d’abord  par  l’article  3 , que  l’antique 
droit  réfervé  aux  Nobles  de  pouvoir  fe  faire 
remplacer  par  un  autre  dans  les  fondions  dont  la 
capacité  ou  la  bravoure  n’étoienc  pas  la  bafe 
auroit  dû  être  confervé  réciproquement  de  pare 
en  fils  lorfque  le  fervice  public  appelle  l’un  ou 
l’autre  ailleurs. 

2.  . L’Auvergne  n’ayant  dans  fon  fein  que  deux 
Evêchés  , leur  féance  peut  y être  prefqu’indiffé- 
remment  éledive  ou  alternative.  Mais  à l’égard  des 
difierens  Corps  ecclefialliques  9 fecuhers  <$c  ré* 
guliers  , ils  ne  font  point  du  moins  dans  la  haute 
Auvergne  allez  nombreux,  pour  y former  des. 
afifociations  particulières  fufceptibles  d’élire  de 
leur  chef  des  Députés;  ainfi  les  éledions  réfervé  es 
aux  difierens  Corps  par  l’art.  $ , du  Reglement 
des  Etats  du  Dauphiné  ne  doivent  point  être 
réali  fées  en  Auvergne;  pas  même  alternativement. 
Cette  éledion  doir  s’efieduer  parle  choix  dans  l’Af- 
femblée  de  chaque  diocèfe.  D’ailleurs  les  Corps  ne 
font  eux-mêmes  que  des  Membres  particuliers  d’un 
pays  réunis  en  fociété  particulière  ; c’efc  donc  un 
renverfemem  de  l’Ordre  , qu’aucune  fociété  par- 
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ticuliere  puiffe  fe  faire  repré  (enter  dans  une  fociété 
générale  ( i ) ni  même  repréfenter  cette  derniere. 

Enfin  le  Député  d’un  Corps  eft  obligé  de  tenir 
à l’opinion  & au  préjugé  de  fon  Corps  t bien 


(i  ) N’y  auroic  - il  pas  des  inconvéniens  que  la  forme 
d’élire  les  Députés  pour  les  Etacs-généfaax  fort  exaftement 
la  même  que  celle  pour  les  Etats  particuliers.  Trop  d’uni- 
formité fur-tout , fi  les  Députés  aux  Etats-Généraux  étoient 
choifis  par  ceux  des  Etats  particuliers  ou  parmi  eux  , ne 
formeroit-ellepas  un  cercle  vicieux , foit  par  trop  de  monotonie 
oùleségards  réciproques  des  perfonnes  unies  par  le  même  intérêt, 
foit  par  le  défaut  de  furveillanee  de  la  part  des  Députes 
aux  Etats-généraux  fur  les  Membres  des  Etats  particuliers  , 
foit  suffi  par  une  condefcendance  réciproque  de  la  part  de 
ces  derniers  , s’il  réfültoit  des  abus  des  formes  adoptées 
par  les  Etats-généraux. 

D’ailleurs  le  peuple  peut-il  communiquer  à fes  Délégués, 
même  aux  Etats  provinciaux  , le  droit  d’en  députer  d’autres 
fans  une  indication  à chaque  Election.  Ce  droit  inhérent 
au  peuple  én  général,  peut il  embraffer  l'avenir  comme  le  pré- 
fent  , Ou  plutôt  chaque  A d'emblée  du  peuple  n’eft  - elle 
pas  bornée  aux  objets  préfens  ? dans  la  fuppofition  où  ces  Elus 
delà  Nation  puffent  être  légalement  chargés  d’en  élire  d'autres, 
ne  feroît-ce  pas  le  cas  d’exclure  ces  Electeurs  eux-mêmes 
de  pouvoir  Félfre  entre  eux  ? comme  le  vrai  moyen  d’em- 
pêcher qu’ils  ne  facrifîent  le  meilleur  choix  à un  intérêt 
réciproque  entre  eux-çnêmes  ou  leurs  adhérens  ? 

Enfin  les  perfonnes  à élire  devant  être  eboifies  dans 
chaque  canton  , en  proportion  de  leur  population  ; 11  en 
réfulte  que  dans  les  arrondi (Ternens  trop  vafte*  pour  pouvoir 
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plus  que  le  même  individu  qm  au roi t été  choifi 
par  Fcnfemble  de  fon  Ordre  ,*  il  fe  croit  alors 
obligé  de  foutenir  l’intérêt  commun1  de  ceux  qui 
Font  élu  autant  que  celui  de  fon  Corps  , lors 
même  qu’ils  fe  contrarient  ; les  élevions  par  ordre 
ont  donc  en  général  de  grands  avantages  conci- 
liatif  fur  le  choix  qui  feroit  laiffé  à des  Corps 
particuliers. 

30.  L'art.  £4  de  ces  Etats  accorde  à certaines 
places  telles  qu’à  celles  des  Municipalités  , une 
entrée  permanente  aux  Etats.  C’efl  un  refie  de 
l’ancien  régime  Municipal  aufli  vicieux  que  celui 
de  la  féodalité.  Les  places  peuvent  fuppofer  le  mérite; 
mais  ne  le  donnent  pas.  Ceux  qui  fe  trouveroienc 
revêtus  d’une  place  inamovible  armés  d’une  au- 
torité affurée  , acquerraient  par  l’habitude  aux 
villes  ainfi  avantagées  une  prépondérance  nuifible 
fur-tout  à l’égalité  des  répartitions  & à la  liberté 
des  fuffrages.  Cefl  ainfi  que  dans  les  Provinces 
même  où  cet  abus  exilie  depuis  quelques  fiècles. 


fe  connoître  tels  que  dans  les  Etats  provinciaux  , les 
Eieéteurs  ne  fauroient  apprécier  par  eux -mêmes  l’aptitude 
des  Candidats.  Et  dans  ce  cas  ,ne  pourroit-on  pas  y fuppléer 
en  limitant  ce  choix  fur  un  certain  nombre  de  Candidats 
dont  le  tableau  feroit  préfenté  par  PAffemblée  particulière 
de  chaque  diflriél  , mais  de  maniéré  qu’à  la  troifeme  pré- 
Tentation  conféçutive  du  même  Candidat , le  choix  dis  l’Affemblée 
générale  devint  forcé. 
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comme  en  tanguedoc  , l’état  aéluel  exige  de  les 
réduire  , ou  plutôt  de  les  anéantir. 

4°.  Les  art.  1 1 & .23  , ont  fagement  pourvu 
au  cas  de  mort  de  quelques  Députés,  lis  ont 
établi  qu’en  recueillant  les  voix  il  fera  nommé  un 
certain  nombre  d’ Adjoints  , mais  ils  ne  s expli- 
quent pas  précifément  fur  l’ordre  & fur  le  îang 
qu’ils  doivent  avoir  entre  eux. 

5°.  L’art  1 2 , accorde  aux  Anoblis  eux-mêmes 
un  droit  nouveau  d’être  admis  au  rang  & dans 
l’ordre  de  la  Nobleffe,  parmi  les  éledeurs  ; ces 
Etats  ont  depuis  annoncé  le  motif  particulier  de 
cette  extention  aux  anciennes  formes. 

6°.  La  liberté  lailfée  par  l’art.  1 3 , aux  Nobles 
'domiciliés  dans  les  villes  , même  hors  de  la  Pro- 
vince , de  voter  , paroît  trop  générique  ; elle  tend 
à favorifer  les  Nobles  Citadins.  Ce  font  les  capitales 
& les  villes  , chefs  lieux  des  élevions  ou  arron- 
diSTemens  qui  ont  englouti  jufqu’à  ce  jour  les 
grâces  & les  faveurs  même  pécuniaires , accordées 
aux  Provinces  par  le  Gouvernement  ; elles  fe  font 
appropriées  le  bénéfice  des  diminutions.  Elles  ont 
fait  retomber  la  furcharge  fur  les  campagnes  , 
en  proportion  de  leur  éloignement;  ce  qui  joint 
aux  privilèges  & immunités  dont  ces  villes  jouif- 
fent  d’ailleurs  , accable  d’un  nouveau  fardeau  , 
le  Cultivateur. 


/ 
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Les  habitans  des  villes  ont  des  biens  dans 

■ 

toutes  les  paroiiïes  des  environs  : a la  faveur  de 
leurs  diverfes  poffelfions,  ils  fe  prêtent  un  appui 
mutuel  pour  être  députés  & pour  faire  rejaillir 
fur  eux  de  fur  leur  Ville  les  effets  de  l’influence 
qui  en  refaite  ; ainfi  il  efl  à craindre  que  les  abus, 
loin  d’être  détruits  fe  multiplie. 

Mais  on  peut  en  tarir  la  fource^  en  établifîant  que 
les  habitans  privilégiés  ou  non  privilégiés  des  Villes, 
chefs  lieux  des  diflrias  de  fur-tout  de  celles  où 
s’aflemblent  les  Etats  provinciaux,  ayent  le  moins 
poffîble  de  Députés  , tel  qu’un  fixième  entr’elles. 
Ces  Villes  y ont  d’ailleurs  bien  moins  de  droit  que 
les  campagnes;  c’eft  fur  ces,  dernieres  que  retombe 
indire&ement  tout  le  poids  des  impôts , 8c  d’où 
émane  la  richefle  primordiale* 

Les  hommes  réunis  dans  les  Villes  par  l'agrément 
des  fociétés  s’y  forment  pour  l’intérêt  & le  brillant 
de  ces  cités  , des  opinions  de  préjugé  fur  l’inéga- 
lité des  impôts;  les  effets  vicieux  de  ces  faillies  impul- 
sons fe  difflperoient  fi  Je*  Aflemblées  d’Etats , au 
lieu  d’avoir  un  lieu  fixe  de  déterminé,  étoient  con- 
voquées alternativement  dans  les  lieux  le  plus  au 
centre  des  Provinces. 

C efl:  ainfi  que  les  Etats  d’Auvergne  devroient 
être  aflemblés  à - peu  - près  à une  égale  diftance 
de  Clermont  8c  de  Saint-Flour. 
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Les  privilèges  des  Villes  ne  leur  avoient  ère 
accordés  que  pour  balancer  l’excès  de  puiflance 
des  Nobles,  ainfl  le  Cultivateur  va  être  doublement 
foulage  par  l’atteinte  que'  le  Gouvernement  doit 
née effai rement  porter  aux  privilèges  des  Villes;  dés- 
enflant qu’il  diminuera  ceux  de  la  Noblefle. 

7®.  Il  efl  naturel  qu’ameun  de  ceux  qui  forment 
les  deux  premiers  Ordres  de  FEtàt  ne  puilfenc 
àfiifler  aux  Âflemblées  du  Tiers  - état  , lors  de 
l’éleâion  des  Députés.  Mais  l’exclu fion  du  peuple 
de  pouvoir  les  élire  contrarieroit  la  liberté  naturelle , 
ce  feroit  priver  les  habitans  d’un  pays  du  droit  d’expri- 
mer leurs  vœux  en  faveur  d’un  privilégié.  Ne  pourroit- 
jpn  pas  prévenir  ces  deux  extrêmes , en  prescrivant 
que  les  privilégiés  ne  pourroient  être  élus  pour  le 
Tiers-état  que  par  une  majorité  d’un  certain  nombre 
de  voix.  Ce  feroit  laifler  la  liberté  de  procurer  le 
bien  qui  peut  quelquefois  réfulter  d’un  t-el  choix, 
(3c  en  même  - tems  s’afliirer  que  de  tels  élus  réu- 
nir oient  le  vœu  général. 

8°.  Les  Etats  du  Dauphiné  avoient  exclu  par 
l’art,  zi  tous  les  fermiers  de  pouvoir  être  élus  par 
le  Tiers -état.  Une  telle  exclufion  doit  être  limitée 
à des  cas  particuliers , tels  qu’à  des  fermiers  des  rentes 
feigneuriales  confidérables  dans  le  lieu  ; fans  cela , au 
moment  qu’on  excite  la  Noblefle  même  à donner  dans 
le  commerce  } ce  feroit  vers  le  centre  des  iêixê* 
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où  les  fermes  forment  une  efpèce  de  commerce 
le  plus  confidérable  , en  exclure  un  certain 
nombre  d’individus  du  Tiers  - état  ; d’ailleurs 
hors  des  cas  limités  , tout  citoyen  qui  paye  l’impôt 
preferit  par  la  loi , pour  raifon  de  fes  propriétés 
eft  éligible. 

Ceft  ici  le  lieu  de  relever  une  violation  à 
l’égalité  , & une  méprife  d’une  dangéreufe  con- 
séquence dans  les  art.  1 2 & 13  de  la  déclaration 
du  Roi  , pour  les  tailles  du  28  oélobre  1788. 
Les  Nobles  quelques  biens  qu’ils  pofTèdent  dans 
une  paroiffe , quelques  fommes  que  leurs  Fermiers, 
ou  eux-mêmes  payent,  faute  de  donner  caution, 
font  exclus  , ainfi.  que  leurs  Fermiers  , d’afîîfter 
ni  de  députer"  aux  Affemblées  de  Municipalité 
où  fe  font  les  répartitions  des  tailles  , par  les 
feuls  cotifables. 

11  en  réfujte  que  ceux  qui  font  cotîfés  ea 
leur  nom  en  quelque  petit  nombre  qu’ils  foient , 
impofent  à leur  gré  les  biens  des  Nobles  , qui 
par-là  font  à la  merci  du  bas  peuple.  Une  pareille 
difpofitîon  anéantit  cette  égalité  & ce  balance- 
ment qui  doit  favorifer  les  hommes  en  proportion 
de  leurs  propriétés  & des  impôts  qu’ils  fupportenf. 
Il  eft  donc  de  la  juftice  que  les  Nobles  en  raifoa 
de  leurs  biens  où  l’un  d’eux  , s’ils  font  plu- 
fleurs,  foient  admis  à ces  Affemblées  par  concur- 
rence de  rang,  avec  le  chef  des  habitans  qui  ie£ 
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préflde.  On  pourroit  aufîl  pour  ne  pas  préjudicie? 
aux  rangs  , les  autorifer  à y déléguer  quelques 
autres  babicans  à leur  place. 

Les  art.  24  de  26  de  la  formation  des  Etats 
du  Dauphiné  ont  befoin  de  développement.  Il 
cil  effentiel  que  chaque  Municipalité  contienne 
au  moins  cent  feux  , de  que  les  paroifles  moins 
c on fidé râbles  foient  accolées  pour  ne  former  en- 
femble  qu’une  même  Municipalité  dont  les  Membres 
foient  choifis  alternativement  en  égal  nombre  dans 
ces  paroiffes. 

Il  convient  auffi  qu’indépendamment  du  Syndic 
de  la  Municipalité  , il  y ait  de  plus  comme  dan^ 
quelques  Provinces  , un  Syndic  de  Communauté 
qui  foit  exclu  d’être  Membre  de  la  Municipalité, 
afin  de  pouvoir  la  furveilier  de  convoquer  au 
befoin  les  Affembiées  générales  de  Communauté. 

Si  ceux  qui  dirigent  la  Municipalité  peuvent 
feuls  convoquer  de  préfider  les  Affembiées  de 
Communauté , fur-tout  pour  le  choix  des  Officiers  ; 
leur  trop  grande  influence  accroitroit  les  abus  au  lieu 
de  les  réformer.  Car  tout  établiffement  qui  n’efl: 
point  étayé  de  furveilîant  ou  d’infpeéleur  , ren- 
ferme dans  fon  fein  le  germe  de  fon  dépériffement. 

On  pourroit  ajouter  a l’éleétion  du  Pïéfident 

de  du  Secrétaire  de  chaque  arrondiffement  celle 

d’un  fous-Syndic  , de  d’un  Adjoint  de  régler  dans 

chacun 
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fcliacùn  des  Ordres  de  la  Nobleffe  ôc  du  Tiers* 
état  les  rangs  ; de  manière  que  ceux  qui  feroient 
mariés  ou  veufs  feroient  placés  dans  une  pre- 
mière clalTe<, 

La  pofition  particulière  de  F Auveigne  , telle 
que  nous  l’avons  fait  connoître  ailleurs  , fi  fes 
Etats  font  jamais  réunis  en  un  feul,  exige  abfolument 
qu’au  lieu  d’une  commiiïïon  établie  par  Fart.  34  * 
du  Règlement  pour  le  Dauphiné  % il  y en  ait 
deux  ; une  pour  la  baiïe  Auvergne  & l’autre  pour 
la  haute  , fixées  ou  dans  leurs  villes  principales  * 
ou  plutôt  vers  leur  centre  qui  a le  plus  de  befoia 
d’être  alimentée 

Chacünë  de  ces  Commilfions  fefoit  compoféé 
d’un  nombre  de  Députés  égal  à celui  des  diftriélô 
avec  chacun  ûn  Adjoint  pour  les  remplacer  atr 
befoin  , de  manière  que  le  nombre  des  voix  de 
chacune  de  ces  Provinces  &.  Département  y foie 
égal.  Chacun  des  deux  Syndics  généraux  feroic 
réuni  hors  le  tems  des  Afiembées  générales  * au 
Bureau  du  Pays  qu’il  repréfente  , & fécondé  par 
l’Adjoint  du  Syndic  de  l’autre  Ordré  , ou  fi  l’on 

fl  - , 

veut  fécondé  par  un  fous-Syndic  des  arrondiflemens. 

C’eft  ainfi  que  le  balancement  du  pouvoir 
maintiendroit  l’équilibre  entre  ces  deux  Gommif- 
lions  6c  leur  diftriét.  Enfin  pour  prévenir  là 
prépondérance  , il  effc  efientiel  que  toutë  ré- 
partition foit  faite  au  marc  la  livre  entre  tous  ÿ- 
l’exception  quç  les  ypix  »’y  foie  comptées  par, 

à 
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diflriél  ou  arrondi  ffement  , & les  délibérations 
motivées  ; de  manière  que  la  haute  Auvergne  ait 
à cet  égard  une  égalité  de  voix  avec  la  baffe  ; 
afin  de  conferver  ou  rétablir  la  proportion  d’impôts 
indiquée  par  les  anciennes  conventions. 

Si  l’un  des  deux  Pays  éprouve  des  befoins 
momentanés  & urgens  , ce  n’efl  point  par  des 
diminutions  dont  l’empreinte  refie  Sc  détruit  peu 
à peu  l’égalité  , qu’il  doit  être  foulagé  ; mais 
par  voie  d’emprunt  à terme  , Sc  par  un  plus 
Impofé  du  canton  qui  peut  fupporter  cette  fur- 
charge  momentanée. 


Fin  des  recherches  fur  les  Etats * 


Ê. 


OBSERVATION  P OS  T 

Toute  Aflemblée  dirigée  pour  F utilité  publique  , doit 
avoir  pour  objet  , ou  le  régime  du  canton  & l’intérêt  par- 
ticulier des  individus  qui  la  composent  , ou  bien  l’avantage 
commun  de  la  fociété.  La  puifFance  exécutive  eft  intéreiïee 
à veiller  qu’il  ne  s’y  pafle  rien  de  contraire  à 1 ordre 
public  , ÔC  que  les  principaux  membres  feient  dans  l’heureufe 
impuifiance  d’ufer  de  leur  fupériorité  pour  opprimer  le  foible. 

C’ell  pour  remplir  ce  double  objet  que  les  Afiemblées 
nombreufes  & importantes  , par  les  matières  à traiter  , ou 
par  les  perfonaages  qui  les  compofent  , doivent  être  éclai- 
rées par  la  préfence  d’un  Commiffajre  royal  , revetu  d un 
cara&ère  connu  & avoué  par  la  Nation  , qui  en  dirigeant 
l’opération  , réunifie  la  confiance  du  Gouvernement  & cell<? 
des  peuples.  Ceux  fur  - jout  deftiaés  à ptéüder  les 
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bîees  préliminaires  pour  les  Etats-généraux  Sc  particuliers 
doivent  être  afhreins  par  état  à maintenir  les  formes  légales, 
afin  de  difiîper  la  méfiance  que  les  opérations  minifté-rielles 
des  deux  derniers  règnes  ont  infpirée  au  peuple  5c  à fes 
repréfentans. 

Quels  autres  que  les  Chefs  des  Bailliages  pourroient  rem- 
plir fi  uniformément  5c  fi  méthodiquement  une  mifiîon  qui 
exige  autant  de  qualités  ? On  ne  doit  la  confier  qu’aux  dépc- 
fîtaires  & aux  exécuteurs  des  loix  chacun  dans  leurs  diftriéls. 

L’habitude  oü  font  leurs  jufticiables  , d’avoir  des  relations 
avec  eux , applanit  les  difficultés  5c  cimente  ces  opérations 
qui  ne  fauront  être  confiés  à des  Commiiïaires  amovibles  , 
par  l’Adminifîxation.  C efl  fur-tout  en  ce  genre  que  l’attrait 
des  innovations  doit  le  céder  à de  fimples  réformes.  C’eft 
en  arrondifiant  les  Sièges  qui  convoquent  les  Peuples 
pour  les  Etats , & en  réunifiant  ou  divifant  leurs  féances  , 
qu’on  établit  un  Ordre  égal  ; de  manière  que  ceux  dont  le^ 
nombre  d’habitans  efi:  fort  au-deiïbus  de  cent  mille  âmes,  foienc 
réunis  à d’autres  Sièges  voifins  ou  convoquent  enfemble,  fuivant 
les  occurrences;  tandis  que  les  Aflemblées  qui  excéderoient  trop 
fenfiblement  cette  bafe  coraune  de  cent  mille  âmes  , 
feroient  divifées  5c  convoquées  dans  difierens  arrondifiemens. 

Sans  cette  précaution  falutaire,  non- feulement  ces  Afiem* 
blées  ou  chaque  canton  doit  avoir  fes  défenfeurs  particu-* 
liers  , feroient  trop  difpendieufes  , embarraflantés  5c  turbu«* 
lentes  ; .mais  encore  leurs  Députés  feroient  d’autant  plus 
inégalement  choifis  dans  les  différens  cantons  qui  compofenc 
chaque  Bailliage  en  particulier , qu’une  plus  vafie  étendue  de 
refiort  Monneroit  lieu  à un  plus  grand  nombre  de  déput?- 
tiens.  Voici  comment  : à iuppofer  ce  qui  eft  en  général 
vrai , que  chaque  lieue  qoarrée  contient  mille  habitans  5c  que  le 
chef  lieu  des  bailliages  foit  plaçé  à leur  centre  ( ce  qui 
feroit  à délirer.  ) Il  fe  trouvera  d’une  extrémité  du  même 
refiort  à l’autre,  dix  lieues  , fi  le  Siège  n’elî  compofé 
qhe  d’une  députation,  5c  vingt  lieues  s’il  en  forme  deux. 
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«r,  les  bab‘tan$  fur -tout  des  campagnes  qui  font  éloignés 
entre  eux  de  dix  lieues  , fe  connoiffent  à peine  , à pro“ 
portion  que  leurs  habitations  fe  trouvent  plus  écartées* 
ils  fe  connoiffent  encore  moins  : ce  ne  font  plus  que  des 
relations  indiredes  & vagues.  Ainff  , ou  les  repréfentans 
s’abftiendront  d’élire  des  Députés  fi  éloignés  , ou  ils  ne,  le 
feront  que  fur  des  oui  - dire  fujets  à mille  erreurs.  C’eft 
ainfi,  que  vingt  lieues  forment  déjà  un  trop  grand  éloignez 
ment  pour  qu’on  puiffe  réunir  enfemble  les  repréfentans  , 
pour  l’éleélion  de  plus  de  deux  députations. 

Vainement  croira  - t - on  en  élaguant  les  Affemblées  trop 
nombreufes  du  Tiers -état  par  une  réda&ion  de  fes  repré* 
fentans  au  quart  , pouvoir  y fuppléer  fans  un  inconvénient 
plus  grand  que  le  mal  qu’on  pallie  ; car  dès-lors  plus  il  y 
aura  des  dépurations  à former  , plus  le  nombre  des  Nobles 
& du  Clergé  s’acroîtra.  Chacun  de  ces  derniers  excedera 
alors  celui  du  Tiers  - état , celui-ci  en  fera  affaiffé  Sc 
domine  d’autant  plus  que  les  relations  variées  des  individus 
des  deux  premiers  Ordres  avec  eux  , doit  influer  dans  le 
çhoix  des  repréfentans  du  Tiers-état. 

D’ailleurs  , au  lieu  de  priver  ces  Communautés  de  leurs  repré-, 
fentans  par  une  pareille  rédudion  , qui  caufe  un  vuide  5c  une  iné- 
galité fans  objet  dans  la  repréfentation  ; ne  feroit-il  pas  mieux 
de  preferire  que  les  babitans  des.  Communautés  , dont  le 
sombre  de  feux  n’excéderoit  pas  celui  de  cinquante  , feront 
aflemblés  avec  une  autre  Communauté  Toifine  ; & que  celles, 
au-delfous  de  cent  feux  ( qu’on  voit  dans  ces  deux  tiers  du  Royau- 
me ) n’auroient  qu’un  Député  , fauf  à elles  à lui  donner  un  Ad- 
joint mais  fans  voix  ! C’eft  ainfi  qu’on  parviendrait  naturel- 
lement à une  rédudion  la  plus  convenable  , fans  priver 
personne  du  droit  de  repréfentation. 

Si  l’on  confidere  que  les,  babitans  du  chef-lieu  8ç  de  fes 
environs  font  les  feuls  en  général  qui  foient  connus  de  toutes 
les  extrémités  de  chaque  redore,  qu’au  fuflfrage  de  leur  centre 
ils  réunifient  les  vœux  d’une  partie  de  ceux  des  extrémités,  tandis 
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que  ces  derniers  cantons  écartés  Sc  ifolés  entra  eux,  enverra  qu’il» 
ne  fauroient  concilier  afîez  de  fufFrages  fur  les  mêmes  têtes 
pour  balancer  la  prépondérance  du  centre  : ces  derniers  Députés 
aflis  près  de  leurs  foyers  , font  plus  multipliés  & ont  plus  de 
eohérances  & de  relations , on  ne  devra  donc  pas  être  étonne 
quTil  fe  trouve  dans  le  Tiers  - Etat  en  proportion  un  plus 
grand  nombre  des  repréfentans  choifis  dans  le  centre  que  dans 
les  extrémités  , plus  il  s’y  trouvera  de  députation  réunies 
enfemble,  plus  cette  inégalité  doit  s’accroître. 

Après  avoir  indiqué  la  vraie  organifation  des  AlTemblées 
préliminaires  aux  Etats-généraux  & Particuliers  , il  refte  à 
balancer  le  degré  d’influence  que  doivent  y avoir  ceux  des 
Officiers  qui  font  chargés  de  les  convoquer. 

En  général , ceux  qui  préfident  des  Aflemblées  nombreufes 
y ont  une  plus  grande  influence  ; ainfi  fous  ce  rapport , les 
Baillis  quand  à la  Noblefle  , <$c  les  Lieutenans  généraux 
à l’égard  du  Tiers- état,  poûrroient  dans  nombre  d’occafîons 
fe  trouver  dans  ce  cas  , mais  il  eft  aifé  de  prévenir  cet 
inconvénient  fans  déranger  cette  forme  . antique  & légale 
en  preferivant  que  chaque  Ordre  choiiîroit  dans  fon  fein  , 
1°.  Un  Orateur  pour  balançer  les  avantages  , les  inconvé- 
niens  & les  fuites  que  préfenteroient  les  objets  à délibérer  j 
2°.  un  Syndic  qui  pourroit  contrarier  cette  opinion;  30.  un 
Sous-préfident  qui  concourroit  avec  le  Préfident , lors  des 
ferutins  & des  autres  délibérations  , au  maintien  du  bon 
ordre.  Il  ne  pourroit  ouvrir  fon  opinion  ainfl  que  le  Préfi-» 
dent,  que  les.  deux  derniers  : mais  il  pourroit  luppléer  à 
l’Orateur  & débattre  les  motifs  déduits  par  le  Préflde«t.'|| 

A l’égard  des  Aflemblées  des  Municipalités  des  Villes 
& des  Campagnes  : pendant  plufieurs  fiècles  les  Baillis  Sc 
après  eux  leurs  Lieutenans  ou  les  Juges  fubalternes  y ont 
préfidé.  Comme  avec  le  tems  tout  change  , on  a cru  apper- 
cevoir  trop  dfnfluence  dans  une  préfidence  fl  indéfinie.  Elle 
a ete  réduite  dans  les  Villes  aux  feules  Aflemblées  générales. 
Afin  de  favorifer  i’efprit  de  bur (alité  ôç  la  vente  des  nou- 
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velles  charges  municipales  , les  Chefs  de  juftice  ont  été 
de  nos  jours  prefque  par-tout  exclus  des  Affemblées  des  Villes. 
Dès-lors  n’y  ayant  plus  de  contradicteur  , fois  pour  main- 
tenir l’équilibre  , foie  pour  empêcher  les  déprédations  , il  en 
cft  réfulté  des  abus  trop  ordinaires  à toute  Affembiée  qui 
n’eft  animé  que  d’un  mêmeefprit,  fansetre  retenue  par  quelque 
intérêt  différent  , ou  aiguillonnée  par  quelque  furveillant. 


Kl 


Si  air  lieu  de  ces  extrêmes,  il  étoit  preferit  que  1 un  des 
Officiers  royaux  ou  feigneur:aux  auroit  féance  ou  préféance 
d’honnenr  dans  les  délibérations  des  Affemblées  des  Villes 
comme  des  Campagnes  où  il  feroit  conftdéré  comme  Commit 
faire  de  la  puiffance  exécutrice  , pour  y maintenir  le  bon 
ordre,  mais  avec  fimplé  voix  canfuitative,  fans  y recueillir 
les  fuffrages , on  auroit  obvié  à tout  abus  fans  rien  détruire 
ni  bouleverfer  , dès-lors  fe  maintiendroit  1 équilibre  , bafe  de 
tout  gouvernement  fage. 

Enfin  dans  l’examen  des  privilèges  de  la  Nobleffe  & par 
une  fuite  de  ceux  du  Clergé  , dont  j’avois  des  premiers  fronde 
l’excès  en  1782,  j’ai  crû  chap.  2 , devoir  ajoûter  l’extinc- 
tion de  leurs  privilèges  pécunieux  que  les  circonftances  ne- 
ceffitent.  Mais  la  Nobleffe  en  dépofant  dans  le  fein  de  la  Nation 
fes  exemptions  doit  cependant  veiller  à leur  garde  , non  pour  les 
reprendre  : le  facrifice  doit  en  être  entier  ; mais  pour  éviter 
que  des  privilèges  qui  ont  coopéré  fi  long  - tems  à la  con- 
fection delà  Monarchie,  furtout  par  les  entraves  qui  ont  fou- 
vent  arrêté  ou  dérangé  la  marche  du  Gouvernement  vers, 
le  defpotifme  , n’échappent  jamais  des  mains  de  la  Nation.  Tel 
fera  le  moyen  de  prévenir  que  l’avidité  financière  ^ne  s en 
falFe  jamais  un  nouveau  moyen  d’accroître  les  impôts.  Car 
dès-lors  ces  privilèges  continuant  de  fe  conferver  dans  leur 
intégrité  à l’égard  du  Trône  , comme  une  émanation  du 
patte  ou  partage  primordial  entre  eux  , ramèneront  fans  ceffe 

à leur  inftitution.  , 

L’éçalité  dans  l’impôt  territorial  doit  naturellement  opérer 

„ne  grande  révolution  ; les  Nobles  qui  font  à portée  «• 
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. Pays  de  commerce  , deviennent  intérefTes  à y faire  refluef 
au  moins  une  partie  de  leur  fortune  , & à faire  fleurir 
les  manufactures  : Ceux  au  contraire  qui  habitent  les 
Provinces  du  centre  des  terres  dénués  de  tout  moyen  , 
ont  befoin  que  l'Adminillration  conferve  à ceux  qui  font 
indigens  le  droit  primordial  de  fraschife  , quand  au  manoir 
& bien  qui  en  dépend  , ou  plutôt  dè  leur  aflurer  Une  indemnité 
permanente  ou  gratification  annuelle  qui  en  tienne  lieu. 

On  pourroit  prélever  cette  gratification  fur  le  produit 
de  la  Capitation  noble  , ou  fur  la  diminution  du  traitement 
des  Gouverneurs  & autres  places  , & des  Iogemens  ou  fur  I» 
fuppreffion  des  Receveurs  & autres  Employés  dans  les  Provinces, 
ou  même  fur  le  produit  des  francs  - fiefs.  On  ne  fauroit 
préfumer  qu’au  moment  de  l’anéantiflement  de  tout  privilège 
pécunieux  en  faveur  du  Tiers  - état.,  il  élève  la  prétention 
de  l’exemption  des  francs-fiefs:  d’ailleurs  ce  feroit  le  moyen 
de  multiplier  à l’infini  le  nombre  des  fiefs , dès  - lors  le  bas 
peuple  s’emprefleroit  d’acquérir  avec  les  fiefs  , le  droit  de 
chaffe  & de  port  d’armes,  devenu  plus  dangereux  depuis 
l'introduction  des  armes  à feu  , il  n’en  elt  empêché  que  par  la 
crainte  du  paiement  périodique  du  franc-fief.  L’attrait  de  la 
chaiTe  arracheroit  bien  des  bras  du  champ  de  la  moilTon , on 
d’on  revient  difficilement  dès  qu’on  s’eit  habitué  à un  autre 
genre  d’exifter.  Que  de  peine  & de  tems  n’a-t-on  pas  employé 
pour  empêcher  en  Corfe  le  port  d’armes , & y détruire  la  vie 
oifive  des  hommes  prefquetous  chafleurs. 
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ligne  , aux  notes  , ils , lifez  , y. 

ï4  , fans  dépendre  , lifez,  ne  dépendent, 

i4  > fuiordonnées , lifez,  fubordonnés. 

traite*,'  «fez,  traita  P Auvergne. 

26,  qu'ils  tenoient , lifez,  qu  il  tenait. 

10,  un  point  avant  fuppliante  > & Fôtet  a prie 

F avant  - derniere  ligne  , & ils  y , fi  ces 

7 , multiplie  , lifez  , multiplient. 

13  7 caution  , lifez,  coton. 
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